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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11  $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40  $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307  $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
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de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3007

	 733-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Montérégie,  
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière  
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3008

	 734-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Mauricie, au cours  
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de  
promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3009

	 735-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Laval, au cours  
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de  
promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3010

	 736-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 357 654 $ à Tourisme Baie-James,  
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière  
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3011

	 737-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Laurentides,  
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière  
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3012

	 738-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Abitibi- 
Témiscamingue, au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de  
signalisation touristiques, de développement, de consolidation et de diversification de l’offre  
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination du développement des  
connaissances stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	 3013
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	 739-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Lanaudière inc.,  
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière  
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation touristiques,  
de développement, de consolidation et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en  
orientation, en planification et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 3014
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 765-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la Loi modifiant diverses dispositions  
principalement aux fins d’allègement du fardeau régle-
mentaire et administratif

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 110 de la  
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux 
fins d’allègement du fardeau réglementaire et administratif 
(2025, chapitre 8), les dispositions de cette loi entrent en 
vigueur le 9 avril 2025, à l’exception notamment, comme 
le prévoit le paragraphe 5° de cet article, de celles des 
articles 52 et 58, qui entrent en vigueur à la date ou aux 
dates déterminées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 23 mai 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions des articles 52 
et 58 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE soit fixée au 23 mai 2026 la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions des articles 52 et 58 de la  
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux 
fins d’allègement du fardeau réglementaire et administratif 
(2025, chapitre 8).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88144

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 743-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT le Règlement abrogeant le Règlement 
sur l’insémination artificielle des bovins domestiques

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  28 de la  
Loi sur la protection sanitaire des animaux (chapitre P-42), 
le gouvernement peut, par règlement :

— déterminer les conditions auxquelles une personne 
peut prélever du sperme sur un animal et restreindre cette 
activité à des catégories de personnes qu’il détermine;

— déterminer des catégories ou sous-catégories de 
permis;

— déterminer les droits, conditions et restrictions rela-
tifs au permis ou à chaque catégorie ou sous-catégorie 
de permis;

— établir les conditions de délivrance et de renouvelle-
ment d’un permis ainsi que sa forme et son coût;

— déterminer les qualités requises d’une personne qui 
fait une demande de permis ainsi que les qualités requises 
d’un employé affecté au prélèvement de sperme sur un 
animal;

— établir des normes applicables à l’organisation, à la 
tenue et au fonctionnement de tout lieu exploité pour la 
fin visée à l’article 24 de cette loi;

— déterminer des normes relatives à la race, à la pro-
venance et aux autres caractéristiques des animaux qui 
peuvent être soumis à l’insémination artificielle et de 
ceux sur lesquels on peut prélever du sperme ainsi qu’aux 
croisements qui peuvent être effectués par l’insémination 
artificielle d’un animal;

— déterminer les normes ou méthodes qui doivent être 
suivies par toute personne pour l’insémination artificielle 
des animaux ainsi que pour le prélèvement, la traçabilité, 
la conservation, la distribution et le transport du sperme 
destiné à être utilisé pour l’insémination artificielle des 
animaux;

— déterminer les normes de salubrité et de qualité du 
sperme destiné à l’insémination d’un animal et les condi-
tions dans lesquelles il peut être prélevé, conditionné et 
marqué;

— déterminer la nature, le nombre et la fréquence des 
épreuves auxquelles peuvent être soumis les reproducteurs 
pour établir leur état de santé, leur valeur génétique ou 
leur fécondité;

— exempter de tout ou partie des dispositions de la 
section III de cette loi ou de ses règlements d’application, 
aux conditions qu’il détermine, certaines catégories de 
personnes ou d’animaux ou certaines des activités sui-
vantes, soit le prélèvement de sperme sur un animal, la 
conservation de sperme d’un animal, la distribution et le 
transport de sperme d’un animal et l’insémination artifi-
cielle des animaux;

— prescrire les méthodes, conditions et modalités de 
prélèvement et d’analyse d’échantillons de sperme animal 
ou de toute autre substance et déterminer le lieu où doit 
être analysé un échantillon;

— déterminer les livres, les comptes et les registres 
que doit tenir une personne qui exerce une activité visée 
à l’un des sous-paragraphes a à d du paragraphe 10° de 
cet article, les lieux où elle doit les conserver, les rap-
ports qu’elle doit faire au ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation, les renseignements que 
doivent contenir ces rapports et l’époque à laquelle ils 
doivent être produits;

— déterminer le lieu où une personne doit conserver 
le sperme d’animal;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règlement abrogeant le Règlement sur l’insémination  
artificielle des bovins domestiques a été publié à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 4  février 2026 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le Règlement abrogeant le Règlement sur l’insé-
mination artificielle des bovins domestiques, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Règlement abrogeant le Règlement sur 
l’insémination artificielle des bovins 
domestiques
Loi sur la protection sanitaire des animaux 
(chapitre P-42, a. 28).

1.  Le Règlement sur l’insémination artificielle des 
bovins domestiques (chapitre P-42, r. 9) est abrogé.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88123

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 745-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la déclaration du site patrimonial du 
Vieux-Terrebonne

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 58 de la Loi sur le patrimoine culturel (chapitre 
P-9.002), le gouvernement peut, sur la recommandation 
du ministre de la Culture et des Communications qui prend 
l’avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec, décla-
rer site patrimonial un territoire dont la connaissance, la 
protection, la mise en valeur ou la transmission présente 
un intérêt public;

ATTENDU QUE l’article 2 de cette loi prévoit que le 
terme « site patrimonial » signifie ou désigne, dans le cas 
d’un site patrimonial visé à l’article 58, un territoire qui 
présente un intérêt pour sa valeur archéologique, architec-
turale, artistique, emblématique, ethnologique, historique, 
identitaire, paysagère, scientifique, sociale, urbanistique 
ou technologique;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 60 de 
cette loi prévoit notamment qu’un décret pris en vertu de 
l’article 58 de cette loi contient la délimitation du territoire 
déclaré site patrimonial ainsi qu’un énoncé des motifs de 
la déclaration;

ATTENDU QUE le territoire proposé pour la déclara-
tion de site patrimonial correspond à un secteur de la ville 
de Terrebonne dont les limites sont décrites en annexe du 
présent décret;

ATTENDU QUE ce site correspond à un bourg ancien 
formé à partir de 1720 dans la seigneurie de Terrebonne 
et qu’il a joué un rôle important dans le développement 
économique de la région de Montréal et du territoire québé-
cois, notamment pendant la première moitié du XIXe siècle 
en raison de l’essor du complexe des moulins;

ATTENDU QUE ce site comprend des sites archéolo-
giques qui se distinguent par leur richesse et leur diversité 
et qui témoignent d’activités industrielles, domestiques et 
institutionnelles;

ATTENDU QUE ce site est un exemple bien préservé 
d’un bourg aménagé à partir du XVIIIe siècle qui est  
toujours reconnaissable à la trame orthogonale de ses rues 
et à ses grands îlots densément construits;

ATTENDU QUE ce site se démarque par la présence 
de nombreux bâtiments anciens très bien préservés, dont 
un ensemble de maisons villageoises vernaculaires, des 
résidences bourgeoises cossues, des bâtiments industriels 
et des édifices institutionnels à l’architecture raffinée, dont 
l’église de Saint-Louis-de-France;

ATTENDU QUE ce site comprend des composantes 
paysagères dont les effets sont appréciés depuis de  
nombreuses années ainsi que des espaces verts anciens 
aménagés avec soin;

ATTENDU QUE ce site fait l’objet d’un fort attache-
ment de sa population et qu’il est considéré comme étant 
un exemple réussi de réhabilitation d’un quartier ancien à 
l’échelle du Québec;

ATTENDU QUE, pour ces motifs, ce site présente un 
intérêt pour sa valeur historique, archéologique, urbanis-
tique, architecturale, paysagère et sociale et que la connais-
sance, la protection, la mise en valeur et la transmission de 
ce site présentent un intérêt public;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 59 de cette loi, le ministre de la Culture et des 
Communications a transmis pour information une copie 
de sa recommandation concernant la déclaration du site 
patrimonial du Vieux-Terrebonne au greffier de la Ville 
de Terrebonne le 7 juillet 2025;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa 
de l’article 59 de cette loi, le ministre de la Culture et des 
Communications a publié un avis de sa recommandation 
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 2 juillet 
2025 et dans deux journaux diffusés sur le territoire visé 
le 23 juillet 2025 avec les mentions exigées par cette loi;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa 
de l’article 83 de cette loi, le Conseil du patrimoine 
culturel du Québec a tenu une consultation publique à  
l’automne 2025 sur le projet de déclaration du site patri-
monial du Vieux-Terrebonne et a transmis son rapport de 
consultation daté du 12 novembre 2025 au ministre de la 
Culture et des Communications;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 58 de cette 
loi, le ministre de la Culture et des Communications a pris 
avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec, lequel a 
transmis un premier avis daté du 24 septembre 2024 sur la 
pertinence de la recommandation de déclaration du site et 
un deuxième avis daté du 12 novembre 2025 portant sur les 
valeurs patrimoniales, le périmètre proposé, les avantages 
du projet de déclaration et les enjeux soulevés lors de la 
consultation;
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ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 60 de 
cette loi prévoit qu’un décret pris en vertu de l’article 58 de 
cette loi prend effet à compter de la date de la publication à 
la Gazette officielle du Québec de l’avis de la recomman-
dation prévu au troisième alinéa de l’article 59 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le territoire délimité en annexe du présent décret 
soit déclaré site patrimonial du Vieux-Terrebonne.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE

Description des limites du site patrimonial du 
Vieux-Terrebonne :

Un territoire situé dans la ville de Terrebonne, circons-
cription foncière de Terrebonne, et dont le périmètre est 
plus précisément décrit comme suit :

— PARTANT d’un point « 154 », étant le coin nord du 
lot 6 554 622;

— DE LÀ; une distance de 26,57 mètres mesurée dans 
une direction 135°31’36”, le long de la limite nord-est du 
lot 6 554 622, jusqu’à un point « 156 », étant le coin est 
du lot 6 554 622;

— DE LÀ; une distance de 31,45 mètres mesurée dans 
une direction 135°05’09”, le long de la limite nord-est du 
lot 6 554 202, jusqu’à un point « 159 », étant le coin est 
du lot 6 554 202;

— DE LÀ; une distance de 14,09 mètres mesurée dans 
une direction 246°34’46”, le long de la limite sud-est du 
lot 6 554 202, jusqu’à un point « 160 », étant le coin nord 
du lot 2 442 249;

— DE LÀ; une distance de 15,24 mètres mesurée dans 
une direction 152°40’51”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 442 249, jusqu’à un point « 161 », étant le coin est 
du lot 2 442 249;

— DE LÀ; une distance de 29,47 mètres mesurée dans 
une direction 65°51’21”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 442 250, jusqu’à un point « 162 », étant le coin nord 
du lot 2 442 550;

— DE LÀ; une distance de 44,51 mètres mesurée dans 
une direction 164°20’19”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 442 250, jusqu’à un point « 164 », étant le coin est 
du lot 2 442 250;

— DE LÀ; une distance de 9,79 mètres mesurée dans 
une direction 245°30’09”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 442 250, jusqu’à un point « 166 », étant le coin nord 
du lot 2 442 251;

— DE LÀ; une distance de 40,34 mètres mesurée dans 
une direction 176°19’01”, le long de la limite est des  
lots 2 442 251 et 5 723 161, jusqu’à un point « 509 », étant 
l’intersection des limites est et nord-est du lot 5 723 161;

— DE LÀ; une distance de 19,23 mètres mesurée dans 
une direction 161°05’21”, le long de la limite nord-est des 
lots 5 723 161 et 5 723 162, jusqu’à un point « 507 », étant 
le coin est du lot 5 723 162;

— DE LÀ; une distance de 30,99 mètres mesurée dans 
une direction 176°49’12”, le long de la limite est des  
lots 2 442 244 et 2 442 241, jusqu’à un point « 504 », étant 
le coin est du lot 2 442 241;

— DE LÀ; une distance de 20,57 mètres mesurée dans 
une direction 245°05’52”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 442 241, jusqu’à un point « 503 », étant le coin nord 
du lot 2 443 087;

— DE LÀ; une distance de 5,74 mètres mesurée dans 
une direction 155°05’52”, jusqu’à un point « 502 », étant 
le coin est du lot 2 443 087;

— DE LÀ; une distance de 104,05 mètres mesurée 
dans une direction 116°59’08”, le long de la limite nord-
est des lots 2 442 012, 2 442 003 et 2 442 018, jusqu’à un  
point « 499 », étant le coin est du lot 2 442 018;

— DE LÀ; une distance de 32,14 mètres mesurée dans 
une direction 71°15’22”, jusqu’à un point « 510 »;

— DE LÀ; une distance de 107,41 mètres mesurée dans 
une direction 111°19’42”, jusqu’à un point « 511 »;

— DE LÀ; une distance de 6,87 mètres mesurée dans 
une direction 153°41’06”, jusqu’à un point « 512 »;

— DE LÀ; une distance de 17,00 mètres mesurée dans 
une direction 189°26’31”, jusqu’à un point « 513 »;

— DE LÀ; une distance de 9,02 mètres mesurée dans 
une direction 111°30’29”, jusqu’à un point « 514 »;
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— DE LÀ; une distance de 46,39 mètres mesurée dans 
une direction 57°29’35”, jusqu’à un point « 515 »;

— DE LÀ; une distance de 20,48 mètres mesurée dans 
une direction 83°55’52”, jusqu’à un point « 516 »;

— DE LÀ; une distance de 11,69 mètres mesurée dans 
une direction 173°55’52”, jusqu’à un point « 498 », étant 
le coin nord-est du lot 2 442 017;

— DE LÀ; une distance de 30,02 mètres mesurée dans 
une direction 79°38’36”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 441 999, jusqu’à un point « 497 », étant l’intersection 
des limites nord du lot 2 441 999;

— DE LÀ; une distance de 32,56 mètres mesurée dans 
une direction 89°52’52”, le long de la limite nord du  
lot 2 441 999, jusqu’à un point « 511 », étant le coin  
nord-est du lot 2 441 999;

— DE LÀ; une distance de 54,49 mètres mesurée dans 
une direction 78°13’36”, le long de la limite nord-ouest 
du lot 2 442 000, jusqu’à un point « 495 », étant le coin 
nord-est du lot 2 442 000;

— DE LÀ; une distance de 55,51 mètres mesurée dans 
une direction 169°34’04”, le long de la limite nord-est 
du lot 2 442 000, jusqu’à un point « 491 », étant le coin  
sud-ouest du lot 2 442 014;

— DE LÀ; une distance de 36,27 mètres mesurée dans 
une direction 78°57’24”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 442 000, jusqu’à un point « 490 », étant le coin sud-est 
du lot 2 442 014;

— DE LÀ; une distance de 14,03 mètres mesurée dans 
une direction 166°07’55”, le long de la limite nord-est 
du lot 2 442 000, jusqu’à un point « 489 », étant le coin  
nord-est du lot 2 442 013;

— DE LÀ; une distance de 14,39 mètres mesurée dans 
une direction 88°35’01”, jusqu’à un point « 488 », étant le 
coin nord-ouest du lot 2 438 965;

— DE LÀ; une distance de 29,25 mètres mesurée dans 
une direction 80°49’01”, le long de la limite nord des  
lots 2 438 965 et 2 438 964, jusqu’à un point « 486 », étant 
le coin nord-est du lot 2 438 964;

— DE LÀ; une distance de 23,10 mètres mesurée dans 
une direction 351°04’58”, le long de la limite ouest du  
lot 2 438 963, jusqu’à un point « 484 », étant le coin  
nord-ouest du lot 2 438 963;

— DE LÀ; une distance de 13,78 mètres mesurée dans 
une direction 90°58’39”, le long de la limite nord du  
lot 2 438 963, jusqu’à un point « 483 », étant le coin  
nord-est du lot 2 438 963;

— DE LÀ; une distance de 0,84 mètre mesurée dans 
une direction 352°41’39”, le long de la limite ouest du  
lot 2 438 933, jusqu’à un point « 482 », étant le coin  
nord-ouest du lot 2 438 933;

— DE LÀ; une distance de 16,00 mètres mesurée dans 
une direction 84°45’21”, le long de la limite nord du  
lot 2 438 933, jusqu’à un point « 481 », étant le coin  
nord-est du lot 2 438 933;

— DE LÀ; une distance de 2,99 mètres mesurée dans 
une direction 170°13’40”, le long de la limite est du  
lot 2 438 933, jusqu’à un point « 480 », étant le coin  
nord-ouest du lot 2 438 953;

— DE LÀ; une distance de 17,83 mètres mesurée 
dans une direction 92°05’28” le long de la limite nord du  
lot 2 438 953, jusqu’à un point « 479 », étant le coin  
nord-est du lot 2 438 953;

— DE LÀ; une distance de 13,26 mètres mesurée  
dans une direction 174°08’23”, étant la limite est du  
lot 2 438 953, jusqu’à un point « 478 », étant l’intersection 
des limites est du lot 2 438 953;

— DE LÀ; une distance de 10,74 mètres mesurée 
dans une direction 170°44’07”, le long de la limite est du  
lot 2 438 953, jusqu’à un point « 477 », étant le coin  
sud-ouest du lot 2 438 935;

— DE LÀ; une distance de 19,59 mètres mesurée dans 
une direction 85°29’10”, le long de la limite nord du  
lot 2 438 954, jusqu’à un point « 476 », étant le coin  
nord-est du lot 2 438 954;

— DE LÀ; une distance de 37,34 mètres mesurée 
dans une direction 174°09’12”, le long de la limite est du  
lot 2 438 954, jusqu’à un point « 475 », étant le coin sud-est 
du lot 2 438 954;

— DE LÀ; une distance de 12,66 mètres mesurée dans 
une direction 215°46’31”, jusqu’à un point « 474 », étant 
le coin nord-est du lot 2 441 922;

— DE LÀ; une distance de 22,11 mètres mesurée 
dans une direction 175°32’11”, le long de la limite est du  
lot 2 441 922, jusqu’à un point « 473 », étant le coin  
sud-ouest du lot 2 441 924;
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— DE LÀ; une distance de 5,42 mètres mesurée dans 
une direction 90°04’49”, le long de la limite nord du  
lot 2 441 925, jusqu’à un point « 472 », étant le coin  
nord-est du lot 2 441 925;

— DE LÀ; une distance de 101,31 mètres mesurée dans 
une direction 165°22’52”, le long de la limite nord-est des 
lots 2 441 925 à 2 441 931, jusqu’à un point « 464 », étant 
le coin est du lot 2 443 931;

— DE LÀ; une distance de 0,22 mètre mesurée dans 
une direction 75°36’55”, le long de la limite nord-ouest du  
lot 2 441 933, jusqu’à un point « 463 », étant le coin nord 
du lot 2 441 933;

— DE LÀ; une distance de 14,62 mètres mesurée dans 
une direction 165°22’52”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 938 jusqu’à un point « 462 », étant le coin est du 
lot 2 441 933;

— DE LÀ; une distance de 6,24 mètres mesurée dans 
une direction 75°36’24”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 443 027, jusqu’à un point « 461 », étant situé sur le 
long de la limite nord-ouest du lot 2 443 027;

— DE LÀ; une distance de 10,20 mètres mesurée dans 
une direction 165°36’24”, jusqu’à un point « 460 », étant 
le coin nord du lot 2 441 915;

— DE LÀ; une distance de 13,09 mètres mesurée dans 
une direction 167°04’14”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 915, jusqu’à un point « 459 », étant le coin est 
du lot 2 441 915;

— DE LÀ; une distance de 11,73 mètres mesurée dans 
une direction 255°33’21”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 441 915, jusqu’à un point « 458 », étant le coin nord 
du lot 4 749 477 (copropriété);

— DE LÀ; une distance de 13,38 mètres mesurée dans 
une direction 165°55’06”, le long de la limite nord-est du 
lot 4 749 477 (copropriété), jusqu’à un point « 457 », étant 
le coin est du lot 4 749 477 (copropriété);

— DE LÀ; une distance de 8,39 mètres mesurée dans 
une direction 75°22’01”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 441 921, jusqu’à un point « 456 », étant le coin nord 
du lot 2 441 921;

— DE LÀ; une distance de 29,57 mètres mesurée dans 
une direction 165°27’12”, le long de la limite nord-est des 
lots 2 441 921 et 2 441 920, jusqu’à un point « 454 », étant 
le coin est du lot 2 441 920;

— DE LÀ; une distance de 9,40 mètres mesurée dans 
une direction 75°19’11”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 443 028, jusqu’à un point « 453 », étant situé le long 
de la limite nord-ouest du lot 2 443 028;

— DE LÀ; une distance de 10,78 mètres mesurée dans 
une direction 165°19’11”, jusqu’à un point « 452 », étant 
le coin nord du lot 2 441 901;

— DE LÀ; une distance de 12,16 mètres mesurée dans 
une direction 166°12’40”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 901, jusqu’à un point « 451 », étant le coin est 
du lot 2 441 901;

— DE LÀ; une distance de 13,97 mètres mesurée dans 
une direction 165°18’58”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 903, jusqu’à un point « 449 », étant le coin est 
du lot 2 441 903;

— DE LÀ; une distance de 11,09 mètres mesurée dans 
une direction 255°00’05”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 441 903, jusqu’à un point « 448 », étant le coin nord 
du lot 2 441 904;

— DE LÀ; une distance de 33,23 mètres mesurée dans 
une direction 165°58’05”, le long de la limite nord-est des 
lots 2 441 904 à 2 441 906, jusqu’à un point « 444 », étant 
le coin est du lot 2 441 906;

— DE LÀ; une distance de 11,03 mètres mesurée dans 
une direction 167°56’20”, le long de la limite nord-est du 
lot 5 696 142 (copropriété), jusqu’à un point « 443 », étant 
le coin sud du lot 6 404 059;

— DE LÀ; une distance de 2,82 mètres mesurée dans 
une direction 75°27’34”, le long de la limite nord-ouest 
du lot 5 696 142 (copropriété), jusqu’à un point « 442 », 
étant situé le long de la limite nord-ouest du lot 5 696 142 
(copropriété);

— DE LÀ; une distance de 16,12 mètres mesurée dans 
une direction 165°27’34”, jusqu’à un point « 441 », étant 
le coin nord du lot 2 441 908;

— DE LÀ; une distance de 10,67 mètres mesurée dans 
une direction 164°44’47”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 908, jusqu’à un point « 440 », étant le coin est 
du lot 2 441 908;

— DE LÀ; une distance de 2,35 mètres mesurée dans 
une direction 255°54’13”, le long de la limite sud-est 
du lot 2 441 908, jusqu’à un point « 439 », étant le coin  
nord-est du lot 2 441 909;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 2920

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

— DE LÀ; une distance de 16,74 mètres mesurée dans 
une direction 164°43’26”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 909, jusqu’à un point « 438 », étant le coin est 
du lot 2 441 909;

— DE LÀ; une distance de 14,63 mètres mesurée dans 
une direction 164°26’07”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 912, jusqu’à un point « 437 », étant le coin est 
du lot 2 441 912;

— DE LÀ; une distance de 2,55 mètres mesurée dans 
une direction 74°48’01”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 441 913, jusqu’à un point « 436 », étant le coin nord 
du lot 2 441 913;

— DE LÀ; une distance de 10,13 mètres mesurée dans 
une direction 164°37’14”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 913, jusqu’à un point « 435 », étant le coin est 
du lot 2 441 913;

— DE LÀ; une distance de 3,62 mètres mesurée dans 
une direction 254°22’03”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 441 913, jusqu’à un point « 434 », étant situé le long 
de la limite nord-ouest du lot 2 433 029;

— DE LÀ; une distance de 10,96 mètres mesurée dans 
une direction 164°22’03”, jusqu’à un point « 433 », étant 
le coin nord du lot 3 688 943;

— DE LÀ; une distance de 22,93 mètres mesurée dans 
une direction 163°15’10”, le long de la limite nord-est du 
lot 3 688 943, jusqu’à un point « 431 », étant le coin est 
du lot 3 688 943;

— DE LÀ; une distance de 27,17 mètres mesurée dans 
une direction 253°13’23”, le long de la limite sud-est du 
lot 3 688 943 jusqu’à un point « 430 », étant le coin sud 
du lot 3 688 943;

— DE LÀ; une distance de 10,61 mètres mesurée dans 
une direction 254°46’36”, jusqu’à un point « 429 », étant 
situé le long de la limite nord-est du lot 2 441 853;

— DE LÀ; une distance de 46,45 mètres mesurée dans 
une direction 164°46’36”, le long de la limite nord-est du 
lot 2 441 853, jusqu’à un point « 428 », étant le coin est 
du lot 2 441 853;

— DE LÀ; une distance de 64,89 mètres mesurée dans 
une direction 254°31’33”, le long de la limite sud-est des 
lots 2 441 853 et 3 688 909, jusqu’à un point « 426 », étant 
le coin sud du lot 3 688 909;

— DE LÀ; une distance de 39,77 mètres mesurée dans 
une direction 314°37’37”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 3 688 909, jusqu’à un point « 424 », étant l’intersection 
des limites sud-ouest et sud du lot 3 688 909;

— DE LÀ; une distance de 14,32 mètres mesurée dans 
une direction 298°19’05”, le long de la limite sud des  
lots 3 688 909 et 2 441 853, jusqu’à un point « 420 », étant 
le coin sud-ouest du lot 2 441 852;

— DE LÀ; une distance de 9,02 mètres mesurée dans 
une direction 270°49’45”, le long de la limite sud du  
lot 2 443 023 (rue Saint-André), jusqu’à un point « 418 », 
étant le coin sud-ouest du lot 2 443 023 (rue Saint-André);

— DE LÀ; une distance de 26,36 mètres mesurée dans 
une direction 269°09’29”, le long de la limite sud du  
lot 2 441 824, jusqu’à un point « 417 », étant situé à  
l’intersection des limites sud du lot 2 441 824;

— DE LÀ; une distance de 38,49 mètres mesurée dans 
une direction 259°21’47”, le long de la limite sud du  
lot 2 441 824 et du lot 2 443 021 (rue Sainte-Marie), 
jusqu’à un point « 415 », étant le coin sud-ouest du  
lot 2 443 021 (rue Sainte-Marie);

— DE LÀ; une distance de 3,67 mètres mesurée dans 
une direction 261°10’02”, jusqu’à un point « 414 », étant le 
coin sud-est du lot 2 443 021 (rue Sainte-Marie);

— DE LÀ; une distance de 1,64 mètre mesurée dans  
une direction 263°18’43”, le long de la limite sud du  
lot 2 443 021 (rue Sainte-Marie), jusqu’à un point « 413 », 
étant le coin sud-ouest du lot 2 443 021 (rue Sainte-Marie);

— DE LÀ; une distance de 15,42 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
263°18’46”, jusqu’à un point « 410 »;

— DE LÀ; une distance de 89,13 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
299°07’53”, jusqu’à un point « 374 »;

— DE LÀ; une distance de 11,77 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
316°56’35”, jusqu’à un point « 372 »;

— DE LÀ; une distance de 79,89 mètres mesurée dans 
une direction 305°53’18”, le long de la limite sud-ouest 
du lot 2 441 814, étant la limite, jusqu’à un point « 371 »;

— DE LÀ; une distance de 26,27 mètres mesurée dans 
une direction 304°05’04”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 441 814, jusqu’à un point « 370 »;
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— DE LÀ; une distance de 57,53 mètres mesurée dans 
une direction 328°07’21”, le long de la limite sud-ouest 
du lot 2 441 814, jusqu’à un point « 369 », étant le coin 
nord-ouest du lot 2 441 814;

— DE LÀ; une distance de 16,51 mètres mesurée dans 
une direction 328°21’54”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 441 815, jusqu’à un point « 368 »;

— DE LÀ; une distance de 32,29 mètres mesurée dans 
une direction 263°38’13”, le long de la limite sud du  
lot 2 441 815, jusqu’à un point « 366 »;

— DE LÀ; une distance de 212,63 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
262°44’38”, jusqu’à un point « 288 »;

— DE LÀ; une distance de 3,42 mètres mesurée dans 
une direction 353°14’31”, le long de la limite ouest du  
lot 2 441 820, jusqu’à un point « 287 », étant le coin sud-est 
du lot 2 441 819;

— DE LÀ; une distance de 7,00 mètres mesurée dans 
une direction 318°04’43”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 286 »;

— DE LÀ; une distance de 1,00 mètre mesurée dans 
une direction 228°04’51”, le long de la limite sud-est du  
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 285 »;

— DE LÀ; une distance de 1,00 mètre mesurée dans 
une direction 318°04’36”, le long de la limite sud-ouest du  
lot 2 441 819 jusqu’à un point « 284 »;

— DE LÀ; une distance de 1,00 mètre mesurée dans 
une direction 48°04’51”, le long de la limite nord-ouest du  
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 283 »;

— DE LÀ; une distance de 6,20 mètres mesurée dans 
une direction 318°04’42”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 282 »;

— DE LÀ; une distance de 3,60 mètres mesurée dans 
une direction 238°19’40”, le long de la limite sud-est du 
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 281 »;

— DE LÀ; une distance de 4,90 mètres mesurée dans 
une direction 337°49’41”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 280 »;

— DE LÀ; une distance de 21,00 mètres mesurée dans 
une direction 327°39’42”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 441 819 jusqu’à un point « 279 »;

— DE LÀ; une distance de 6,60 mètres mesurée dans 
une direction 319°09’42”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 441 819, jusqu’à un point « 278 », étant le coin ouest 
du lot 2 441 819;

— DE LÀ; une distance de 288,61 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
334°40’52”, jusqu’à un point « 240 », étant le coin ouest 
du lot 3 938 058;

— DE LÀ; une distance de 19,54 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
46°07’51”, jusqu’à un point « 224 », étant le coin nord du 
lot 3 938 058;

— DE LÀ; une distance de 49,65 mètres mesurée dans 
une direction 44°11’08”, jusqu’à un point « 365 », étant 
situé le long de la limite sud-ouest du lot 2 438 871;

— DE LÀ; une distance de 3,74 mètres mesurée dans 
une direction 314°11’08”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 871, jusqu’à un point « 364 »;

— DE LÀ; une distance de 1,31 mètre mesurée dans 
une direction 326°14’40”, le long de la limite sud-ouest du  
lot 2 438 871, jusqu’à un point « 363 »;

— DE LÀ; une distance de 1,96 mètre mesurée dans 
une direction 16°03’52”, le long de la limite nord-ouest du  
lot 2 438 871, jusqu’à un point « 362 »;

— DE LÀ; une distance de 3,87 mètres mesurée dans 
une direction 345°35’55”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 871, jusqu’à un point « 361 »;

— DE LÀ; une distance de 2,36 mètres mesurée dans 
une direction 342°12’55”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 871, jusqu’à un point « 360 »;

— DE LÀ; une distance de 3,12 mètres mesurée dans 
une direction 334°45’08”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 871 jusqu’à un point « 359 »;

— DE LÀ; une distance de 8,77 mètres mesurée dans 
une direction 329°45’54”, le long de la limite sud-ouest, 
jusqu’à un point « 358 »;

— DE LÀ; une distance de 1,93 mètre mesurée dans 
une direction 244°22’00”, le long de la limite sud-est du  
lot 2 438 871 jusqu’à un point « 357 »;

— DE LÀ; une distance de 5,49 mètres mesurée dans 
une direction 341°17’00”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 871 jusqu’à un point « 356 »;
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— DE LÀ; une distance de 2,04 mètres mesurée dans 
une direction 1°36’20”, le long de la limite ouest du  
lot 2 438 871, jusqu’à un point « 355 »;

— DE LÀ; une distance de 12,21 mètres mesurée dans 
une direction 359°56’19”, le long de la limite ouest du  
lot 2 438 871 jusqu’à un point « 354 »;

— DE LÀ; une distance de 5,11 mètres mesurée dans une 
direction 355°16’39”, le long de la limite ouest, jusqu’à un 
point « 353 », étant le coin ouest du lot 2 438 871;

— DE LÀ; une distance de 0,24 mètre mesurée dans 
une direction 69°49’16”, le long de la limite nord-ouest 
du lot 2 438 871, jusqu’à un point « 352 », étant le coin 
sud du lot 2 438 868;

— DE LÀ; une distance de 60,19 mètres mesurée 
le long d’une ligne sinueuse dans une direction géné-
rale 351°40’42”, jusqu’à un point « 339 », étant le coin  
nord-ouest du lot 2 438 686;

— DE LÀ; une distance de 21,24 mètres mesurée 
le long d’une ligne sinueuse dans une direction géné-
rale 352°22’49”, jusqu’à un point « 327 », étant le coin  
nord-ouest du lot 2 438 872;

— DE LÀ; une distance de 21,28 mètres mesurée 
dans une direction 349°45’30”, le long de la limite ouest, 
jusqu’à un point « 325 », étant le coin nord-ouest du  
lot 2 438 865;

— DE LÀ; une distance de 15,58 mètres mesurée dans 
une direction 351°15’26”, le long de la limite ouest du  
lot 2 438 877, jusqu’à un point « 323 », étant le coin  
nord-ouest du lot 2 438 877;

— DE LÀ; une distance de 44,54 mètres mesurée le 
long d’une ligne sinueuse dans une direction générale 
329°17’49”, jusqu’à un point « 320 », étant le coin ouest 
du lot 2 438 876;

— DE LÀ; une distance de 15,90 mètres mesurée dans 
une direction 319°42’21”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 873 jusqu’à un point « 318 », étant le coin ouest 
du lot 2 438 873;

— DE LÀ; une distance de 26,38 mètres mesurée dans 
une direction 301°12’14”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 2 438 875, jusqu’à un point « 316 », étant le coin ouest 
du lot 2 438 875;

— DE LÀ; une distance de 21,76 mètres mesurée dans 
une direction 38°53’56”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 438 875, jusqu’à un point « 315 », étant le coin nord 
du lot 2 438 875;

— DE LÀ; une distance de 10,26 mètres mesurée dans 
une direction 79°42’07”, le long de la limite nord-ouest du 
lot 2 443 057 (rue Saint-Louis), jusqu’à un point « 314 », 
étant le coin nord du lot 2 443 057 (rue Saint-Louis);

— DE LÀ; une distance de 26,32 mètres mesurée dans 
une direction 315°12’09”, le long de la limite sud-ouest du 
lot 6 554 622, jusqu’à un point « 313 », étant le coin ouest 
du lot 6 554 622;

— DE LÀ; une distance de 60,84 mètres mesurée dans 
une direction 65°15’42”, le long de la limite nord-ouest 
du lot 6 554 622, jusqu’à un point « 154 », étant le point 
de départ;

Les directions sont données dans le système de coor-
données NAD83 MTM zone 8.

Le tout, comme cela est montré sur un plan préparé à 
Lévis par Hubert Lafrenière, arpenteur-géomètre, en date 
du 22 avril 2025 et portant le numéro 377 de ses minutes.

88125

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 768-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 292-93 du 3 mars 1993 concernant les routes 
dont la gestion incombe au ministre des Transports 

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 2 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le gouver-
nement détermine, par décret publié à la Gazette officielle 
du Québec, les routes dont le ministre des Transports et de 
la Mobilité durable est responsable de la gestion;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3 de cette loi, le gouvernement peut, par décret 
publié à la Gazette officielle du Québec, déterminer qu’une 
route sous la gestion du ministre des Transports et de la 
Mobilité durable devient, à compter de la date indiquée 
au décret, gérée par une municipalité selon le chapitre I 
et la section I du chapitre IX du titre II de la Loi sur les 
compétences municipales (chapitre C-47.1);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 3 de la Loi sur la voirie, le gouvernement peut, par 
décret publié à la Gazette officielle du Québec, détermi-
ner qu’une route alors sous la gestion d’une municipalité 
devient, à compter de la date indiquée au décret, sous 
la gestion du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable;

ATTENDU QUE le décret numéro 292-93 du 3 mars 
1993 et ses modifications subséquentes ont déterminé, 
par municipalité, les routes dont la gestion incombe au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau 
l’annexe de ce décret et ses modifications subséquentes, 
au regard des municipalités indiquées, afin de corriger la 
description de certaines routes et de faire état des routes 
ayant été l’objet d’un réaménagement géométrique ainsi 
que celles ayant été l’objet d’un changement de largeur 
d’emprise, comme indiqué en annexe du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau  
l’annexe de ce décret et ses modifications subséquentes, au 
regard des municipalités indiquées, afin de déterminer que 
certaines routes sous la gestion du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable deviennent sous la gestion des 
municipalités sur le territoire desquelles sont situées ces 
routes et que certaines autres routes sous la gestion d’une 
municipalité deviennent sous la gestion du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, en faisant les ajouts 
et les retraits requis à cet effet, comme indiqué en annexe 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE l’annexe du décret numéro 292-93 du 3 mars 
1993 et ses modifications subséquentes soient de nou-
veau modifiées, au regard des municipalités indiquées, 
afin de corriger la description de certaines routes et de 
faire état des routes ayant été l’objet d’un réaménagement 
géométrique ainsi que celles ayant été l’objet d’un chan-
gement de largeur d’emprise, comme indiqué en annexe 
du présent décret;

QUE l’annexe du décret numéro 292-93 du 3 mars 1993 
et ses modifications subséquentes soient de nouveau modi-
fiées, en regard des municipalités indiquées, afin de déter-
miner que certaines routes sous la gestion du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable deviennent sous 
la gestion des municipalités sur le territoire desquelles 
sont situées ces routes et que certaines autres routes sous 
la gestion d’une municipalité deviennent sous la gestion 
du ministre des Transports et de la Mobilité durable, en 
faisant les ajouts et les retraits requis à cet effet, comme 
indiqué en annexe du présent décret;

QUE le présent décret prenne effet à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE

ROUTES DONT LA GESTION INCOMBE AU 
MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE

NOTE DE PRÉSENTATION

Les routes sous la gestion du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable sont décrites pour chaque muni-
cipalité où elles sont situées. La mise à jour de l’annexe 
du décret numéro 292-93 du 3 mars 1993 et ses modifi-
cations subséquentes font état d’ajouts et de retraits aux 
responsabilités du ministre, de corrections à la descrip-
tion de routes déjà présentes à la liste, de modifications 
nécessaires à la suite de réaménagements géométriques 
ou de changements de largeur d’emprise.
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A)  CORRECTIONS À LA DESCRIPTION, AJOUTS 
OU RETRAITS

Les routes faisant l’objet de « Corrections à la descrip-
tion », « Ajouts » ou « Retraits » ont été décrites à l’aide des 
cinq éléments suivants :

1.  CLASSE DE LA ROUTE

La nomenclature des classes de routes provient de la 
classification fonctionnelle établie par le ministère des 
Transports et de la Mobilité durable.

2.  IDENTIFICATION DE SECTION

Les routes sont identifiées suivant la codification  
utilisée par le Ministère pour subdiviser son réseau  
routier. La codification se décompose en Route / Tronçon /  
Section / Sous-route. La séquence à l’intérieur de la sous-
route a évolué au cours des années (la codification actuelle 
apparaît en gras dans les exemples ci-dessous). Voici com-
ment interpréter l’information : 

Route principale 
Route Tronçon Section Sous-route Description
00138 - 01 - 110 - 000-C Route principale (000) à voies Contiguës
00020 - 02 - 090 - 000-S Route principale (000) à chaussées Séparées 
00020 - 02 - 090 - 0-00-1 Route principale (000) avec numéro servant à la validation 

informatique « 1 » (de 0 à 9)
Bretelle
Route Tronçon Section Sous-route Description
00020 - 02 - 090 - 32A Bretelle (3), carrefour no 2, nommé « A »
00020 - 02 - 090 - 3-02-0-A Bretelle (3), carrefour no 02, nommé « 0-A »

3.  NOM DE LA ROUTE (ODONYME)

Pour les routes dont le numéro est inférieur à 1000, 
c’est ce numéro qui est inscrit dans cet élément et non 
l’odonyme. L’odonyme est utilisé pour les autres routes.

Lorsqu’il existe le long d’une section de route une ou 
plusieurs bretelles, on inscrit également dans cet élément 
le nombre total de bretelles rattachées à cette section. On 
trouve alors sous la rubrique « Longueur en kilomètres » 
la longueur cumulée de toutes ces bretelles.

4.  LOCALISATION DU DÉBUT

Cet élément contient la description d’un repère phy-
sique pour localiser le début d’une section de route ou 
identifier une limite municipale.

5.  LONGUEUR EN KILOMÈTRES

La longueur en kilomètres est inscrite pour chaque 
route ou partie de route. Cette longueur, établie par 
le ministre des Transports et de la Mobilité durable,  
correspond à la distance parcourue par un véhicule entre 
deux points, et ce, sans que soit pris en considération le 
nombre de voies ou l’aménagement en voies contiguës ou 
en chaussées séparées. Ainsi, la longueur est la même, que 
ce soit une autoroute ou une route collectrice.

B)  CHANGEMENTS DE LARGEUR D’EMPRISE 
OU RÉAMÉNAGEMENTS GÉOMÉTRIQUES

Les routes faisant l’objet de « Changements de largeur 
d’emprise » ou « Réaménagements géométriques » sont 
décrites à l’aide des mêmes éléments de la section A 
ci-dessus, ainsi que du numéro de plan, du nom de  
l’arpenteur-géomètre et du numéro de ses minutes, le cas 
échéant.
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BEAUPRÉ, V (2102500)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00360-01-215-000-C Route 360 Fin des voies séparées 3,17
— Correction à la description;
— Changement de largeur d’emprise.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00360-01-215-000-C Route 360 Fin des voies séparées 2,94
Selon le plan TR-7184-154-25-7122, préparé par Véronique Nadeau, a.-g., sous le numéro 329 de ses minutes

BATISCAN, M (3721000)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00138-05-070-0-00-2 Route 138 Limite Champlain, SD 6,43
— Corrections à la description;
— Réaménagement géométrique.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00138-05-071-000-C Route 138 Limite Champlain et Batiscan (centre du pont) 6,51
Selon le plan AA-7007-154-00-0618, préparé par Bastien Paquin, a.-g., sous le numéro 448 de ses minutes

BÉCANCOUR, V (3801000)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00132-06-100-000-C Route 132 Intersection du boulevard Alphonse-Deshaies 2,57

Nationale 00132-06-102-0-00-5 Route 132 Pont au-dessus de la rivière Gentilly 5,33
— Corrections à la description;
— Réaménagement géométrique.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale	 00132-06-103-000-C Route 132 Intersection boulevard Alphonse-Deshaies 7,89
Selon le plan AA-5406-154-05-0068, préparé par Martine Lauzon, a.-g., sous le numéro 1232 de ses minutes
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CHAMPLAIN, M (3722000)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00138-05-051-0-00-5 Route 138 Intersection route 359 5,20
— Corrections à la description;
— Réaménagement géométrique.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00138-05-052-000-C Route 138 Intersection route 359 5,12
Selon le plan AA-7007-154-00-0618, préparé par Bastien Paquin, a.-g., sous le numéro 448 de ses minutes

CHELSEA, M (8202500)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Collectrice 25910-01-000-000-C Chemin Old Chelsea Intersection route 105 1,05
Collectrice 25910-01-010-000-C Chemin Old Chelsea Début voies divisées 0,22

— Corrections à la description;
— Réaménagement géométrique.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Collectrice 25910-01-006-000-C Chemin d’Old Chelsea Intersection route 105 0,88
Collectrice 25910-01-007-000-D Chemin d’Old Chelsea

4 bretelles
Fin chaussée contigüe 0,04

0,10
Collectrice 25910-01-008-000-D Chemin d’Old Chelsea Fin du giratoire 0,33
Selon le plan EL-2024-1-71253, préparé par Sylvain Lavoie, ingénieur

FORESTVILLE, V (9504500)
— Retrait.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00138-91-131-0-00-9 Route 138 Limite Ste-Anne-de-Portneuf, SD 7,16

TERRITOIRE NON SUBDIVISÉ, NO (9690207)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00389-02-010-0-00-1 Route 389 Intersection chemin Manic 3 (KM.88.8) 5,59
— Corrections à la description;
— Ajout (nouveau tracé route 389);
— Retrait (ancien tracé route 389);
— Réaménagement géométrique.
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Remplacée par

RIVIÈRE-AUX-OUTARDES, TNO (9690200)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Nationale 00389-02-011-000-C Route 389 Intersection chemin Manic 3 (KM.88.8) 5,48

SAINT-ALEXIS-DES-MONTS, P (5106500)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00349-01-131-0-00-1 Route 349 Limite Saint-Paulin, SD 3,68
— Corrections à la description;
— Réaménagement géométrique.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00349-01-103-000-C* Route 349 Intersection route 350 en direction Est 3,68
Selon le plan AA-7007-154-02-0855, préparé par Bastien Paquin, a.-g., sous le numéro 693 de ses minutes

*  Cette section se trouve également dans la municipalité de Saint-Paulin.

SAINT-GEORGES, VL (3605000)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Autoroutière 00153-02-091-3-01-5-A 1 bretelle 599 mètres au nord de la 122e rue 0,07
Régionale 00153-02-091-0-00-3 Route 153 Intersection route 359 4,79

— Corrections à la description;
— Ajout.

Remplacée par

SHAWINIGAN, V (3603300)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00153-02-091-000-C Route 153
1 bretelle

Intersection route 359 4,80
0,29

Collectrice 39832-01-030-000-C Route des Vétérans
1 bretelle

Intersection route 157 0,05
0,23
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SAINT-PAULIN, M (5106000)

Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00349-01-101-0-00-7 Route 349 Intersection route 350 Est 11,24
— Corrections à la description;
— Réaménagement géométrique.
Classe  
de route

Identification 
de section

Nom de la route Localisation du début Longueur 
en km

Régionale 00349-01-103-000-C* Route 349 Intersection route 350 en direction Est 11,20
Selon le plan AA-7007-154-02-0855, préparé par Bastien Paquin, a.-g., sous le numéro 693 de ses minutes

*  Cette section se trouve également dans la municipalité de paroisse de Saint-Alexis-des-Monts.

88148

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 792-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Tarif des 
frais et des droits exigibles en matière d’instruments 
dérivés

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 4° et 5°  
du premier alinéa de l’article 174 de la Loi sur les instru-
ments dérivés (chapitre I-14.01), l’Autorité des marchés 
financiers peut, par règlement, déterminer, parmi les 
dispositions du titre III de cette loi, celles dont la contra-
vention peut faire l’objet d’une sanction administrative 
pécuniaire et le montant et la condition d’imposition d’une 
telle sanction et prescrire les droits exigibles pour toute 
formalité prévue par cette loi ou pour un service fourni par 
l’Autorité des marchés financiers, ainsi que les modalités 
de paiement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 174 de cette loi, un règlement pris en vertu de cet 
article est soumis à l’approbation du gouvernement, qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE l’Autorité des marchés financiers a 
pris, par la décision n° 2026-PDG-0008 du 23 février 2026, 
le Règlement modifiant le Tarif des frais et des droits exi-
gibles en matière d’instruments dérivés;

ATTENDU QUE, conformément aux articles  10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement modifiant le Tarif des frais et des 
droits exigibles en matière d’instruments dérivés a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
11 mars 2026, et qu’il peut être soumis au gouvernement 
qui peut l’approuver, avec ou sans modification, à l’expira-
tion d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE le Règlement modifiant le Tarif des frais et des 
droits exigibles en matière d’instruments dérivés, annexé 
au présent décret, soit approuvé sans modification.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Tarif des 
frais et des droits exigibles en matière 
d’instruments dérivés
Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01, a. 174, par. 4° et 5°).

1.  Le Tarif des frais et des droits exigibles en matière 
d’instruments dérivés (chapitre I-14.01, r. 2) est modifié 
par l’ajout, avant l’article 1, du suivant :

« 0.1.  Des frais de 120 $ de l’heure par inspecteur sont 
exigibles d’un participant au marché dans les 30 jours 
suivant la date du relevé d’honoraires de l’Autorité relatifs 
à la préparation d’une inspection, à l’inspection elle-même 
et au suivi des recommandations. ».

2.  L’article 4 de ce tarif est modifié par le remplace-
ment de « 7 047 $» par « 100 000 $».

3.  L’article 5 de ce tarif est modifié :

1°  par le remplacement des paragraphes 1° à 3° par 
les suivants :

« 1°  lors d’une demande d’inscription à titre de conseil-
ler, 2 071 $;

2°  lors d’une demande d’inscription à titre de repré-
sentant d’un conseiller, 516 $;

3°  le 31 décembre de chaque année :

a)  dans le cas d’un courtier, 518 $;

b)  pour chacun de ses représentants inscrits à cette 
date, autres que ceux qui ont interrompu leurs activités, 
61 $;

c)  pour chacun de ses établissements, 26 $, un établis-
sement devant s’entendre d’un lieu où le courtier inscrit 
exerce ses activités.»;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de 
« 704 $» par « 1 500 $».

4.  L’article 6 de ce tarif est abrogé.

5.  L’article 9 de ce tarif est remplacé par le suivant :

« 9.  Les droits suivants sont exigibles lors de l’une des 
demandes de dispense suivantes visées à l’article 86 de 
la Loi :
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1°  lors d’une demande de dispense de l’obligation 
prévue à l’article 12 de la Loi, 50 000 $, sauf lors d’une 
demande de dispense de l’obligation d’être reconnue à titre 
de bourse par une plateforme de négociation de dérivés, 
15 000 $;

2°  lors d’une demande de dispense de l’ensemble des 
obligations prévues à un ou à plusieurs règlements pris en 
vertu de la Loi, 10 000 $;

3°  lors de toute autre demande de dispense d’une ou de 
plusieurs obligations prévues à la Loi ou à un règlement, 
2 000 $.».

6.  Ce tarif est modifié par l’ajout, après l’article 11, de 
ce qui suit :

« 12.  Les droits suivants sont exigibles d’une entité 
réglementée au plus tard le 31 mars de chaque année :

1°  375  000 $ dans le cas d’une entité réglementée 
reconnue à titre de bourse et 7 500 $ dans le cas où elle 
est dispensée d’une telle reconnaissance;

2°  150 000 $ dans le cas d’une entité réglementée 
reconnue à titre de chambre de compensation, 50 000 $ 
dans le cas où elle est également reconnue à titre de 
chambre de compensation dans un territoire étranger et 
5 000 $ dans le cas où elle est dispensée de reconnaissance 
à titre de chambre de compensation;

3°  25 000 $ dans le cas d’une entité réglementée recon-
nue à titre de référentiel central;

4°  10 000 $ dans le cas d’une entité réglementée recon-
nue à titre de marché organisé.

« 13.  Le droit correspondant au montant notionnel tri-
mestriel moyen en cours pendant l’année de droits sur 
dérivés applicable exigible d’une contrepartie déclarante 
visée est :

1°  0 $ lorsque ce montant est de moins de 
3 000 000 000 $;

2°  1 500 $, lorsque ce montant est de 3 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 7 500 000 000 $;

3°  3 750 $, lorsque ce montant est de 7 500 000 000 $ 
et plus et de moins de 15 000 000 000 $;

4°  7 750 $, lorsque ce montant est de 15 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 50 000 000 000 $;

5°  25 000 $, lorsque ce montant est de 50 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 100 000 000 000 $;

6°  50 000 $, lorsque ce montant est de 100 000 000 000 $ 
et plus et de moins de 300 000 000 000 $;

7°  100  000 $, lorsque ce montant est de 
300 000 000 000 $ et plus et de moins de 500 000 000 000 $;

8°  225  000 $, lorsque ce montant est de 
500  000  000  000 $ et plus et de moins de 
1 000 000 000 000 $;

9°  375  000 $, lorsque ce montant est de 
1  000  000  000  000 $ et plus et de moins de 
4 000 000 000 000 $;

10°  675  000 $, lorsque ce montant est de 
4  000  000  000  000 $ et plus et de moins de 
10 000 000 000 000 $;

11°  950  000 $, lorsque ce montant est de 
10 000 000 000 000 $ et plus.

Pour l’application du présent article et de l’article 14, 
est une contrepartie déclarante visée toute personne qui, 
à l’égard d’une année de droits sur dérivés, satisfait aux 
conditions suivantes :

1°  en ce qui concerne tout dérivé à l’égard duquel 
une transaction est survenue pendant l’année de droits 
sur dérivés, la personne était une contrepartie déclarante 
telle que définie dans le Règlement 91-507 sur les référen-
tiels centraux et la déclaration de données sur les dérivés  
(chapitre I-14.01, r. 1.1);

2°  la personne n’était ni une chambre de compensation 
reconnue ni dispensée par l’Autorité de l’obligation d’être 
reconnue à titre de chambre de compensation.

Pour l’application du présent article et de l’article 14, le 
terme « transaction» a le sens qui lui est donné à l’article 1 
du Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et la 
déclaration de données sur les dérivés.

Pour l’application du présent article et de l’article 14, le 
terme « année de droits sur dérivés» désigne une période 
d’un an commençant le 1er janvier et se terminant le 
31 décembre de l’année en cours.

« 14.  Aux fins de l’article 13, le montant notionnel  
trimestriel moyen en cours pendant l’année de droits sur 
dérivés d’une contrepartie déclarante visée est déterminé 
en tenant compte de chaque dérivé devant être déclaré en 
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vertu du Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et 
la déclaration de données sur les dérivés pour lequel cette 
contrepartie est partie, et est calculé de la façon suivante :

1°  pour chaque trimestre de l’année de droits sur 
dérivés, en déterminant le montant notionnel des posi-
tions en cours de la contrepartie déclarante visée à la fin 
de la dernière journée du trimestre, en ce qui concerne  
les dérivés déclarés en vertu du Règlement 91-507 sur les 
référentiels centraux et la déclaration de données sur les 
dérivés référencés dans la devise de la position en cours, 
telle que déclarée en vertu de ce règlement;

2°  en déterminant le montant notionnel mentionné au 
paragraphe 1° pour chaque devise, pour toutes les fins de 
trimestre de l’année de droits sur dérivés;

3°  pour chaque montant déterminé en vertu du para-
graphe 2° à l’égard de chaque devise, autre que le dollar 
canadien, en calculant l’équivalent en dollars canadiens 
en utilisant le taux de change quotidien pour le dernier 
jour ouvrable de l’année de droits sur dérivés publié sur 
le site Internet de la Banque du Canada;

4°  en additionnant le montant déterminé en vertu du 
paragraphe 2° à l’égard du dollar canadien et le total de 
l’équivalent en dollars canadiens déterminé en vertu du 
paragraphe 3°;

5°  en divisant le total déterminé en vertu du para-
graphe 4° par quatre afin d’obtenir le montant notionnel 
trimestriel moyen de la contrepartie déclarante visée en 
cours pendant l’année de droits sur dérivés.

Les droits visés à l’article 13 doivent être acquittés par 
la contrepartie déclarante visée au plus tard 90 jours après 
la fin de l’année de droits sur dérivés.

Malgré le paragraphe 3° du premier alinéa, si le mon-
tant notionnel d’une position en cours est libellé dans une 
devise pour laquelle la Banque du Canada ne publie pas 
de taux de change quotidien, la contrepartie déclarante 
visée peut calculer l’équivalent en dollars canadiens requis 
en vertu de ce paragraphe en utilisant le taux de change 
publié par une autre banque centrale.

« 15.  Les frais et les droits exigibles en vertu du présent 
tarif sont indexés de plein droit, au 1er janvier de chaque 
année, selon le taux qui ne peut être inférieur à zéro  
correspondant à la variation annuelle de l’indice moyen 
d’ensemble, pour le Canada, des prix à la consommation 
pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre 
de l’année qui précède celle pour laquelle des frais ou 
un droit doivent être indexés. Ils sont diminués au dollar 
le plus près s’ils comprennent une fraction de dollar 

inférieure à 0,50 $ et ils sont augmentés au dollar le plus 
près s’ils comprennent une fraction de dollar égale ou 
supérieure à 0,50 $.

Le résultat de l’indexation annuelle est publié sans 
délai à la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec et au 
Bulletin de l’Autorité par l’Autorité.».

7.  Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 
2026.

88154

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 793-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les valeurs mobilières

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 9° du premier 
alinéa de l’article 331 de la Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1), l’Autorité des marchés financiers peut, 
par règlement, prescrire les droits exigibles pour toute 
formalité prévue par cette loi ou les règlements et pour 
les services fournis par l’Autorité, ainsi que les modalités 
de paiement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 11° de cet 
alinéa, l’Autorité des marchés financiers peut, par règle-
ment, établir les tarifs prévus aux articles 212, 273.2, 330.9 
et 330.10 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 11.1° du 
premier alinéa de l’article 331 de cette loi, l’Autorité des 
marchés financiers peut, par règlement, déterminer, parmi 
les dispositions des titres II ou III de cette loi, celles dont 
la contravention peut faire l’objet d’une sanction adminis-
trative pécuniaire et les montants et les conditions d’impo-
sition d’une telle sanction en application de l’article 274.1 
de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 12° du  
premier alinéa de l’article 331 de cette loi, l’Autorité des 
marchés financiers peut, par règlement, définir les termes 
et expressions utilisés pour l’application de cette loi ou des 
règlements pris en vertu de cet article;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, un règlement pris en vertu de cet article est soumis 
à l’approbation du gouvernement qui peut l’approuver avec 
ou sans modification;

ATTENDU QUE l’Autorité des marchés financiers 
a pris, par la décision n° 2026-PDG-0009 du 23 février 
2026, le Règlement modifiant le Règlement sur les valeurs 
mobilières;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Règlement sur les valeurs mobi-
lières a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 11 mars 2026, et qu’il peut être soumis au 
gouvernement qui peut l’approuver, avec ou sans modifi-
cation, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
valeurs mobilières, annexé au présent décret, soit approuvé 
sans modification.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
valeurs mobilières
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331, par. 9°, 11°, 11.1° et 12°).

1.  L’intitulé du chapitre II du titre VI du Règlement sur 
les valeurs mobilières (chapitre V-1.1, r. 50) est remplacé 
par ce qui suit :

« CHAPITRE II 
« DROITS ET FRAIS EXIGIBLES ».

2.  L’article 267 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 1 381 $ » par « 2 000 $ »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 1.1°, de  
« 1 243 $ » par « 1 800 $ »;

c)  dans le paragraphe 3° :

i.  par la suppression, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a, de « de fixation du prix à un prospectus 
préalable »;

ii.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, de 
« Québec » par « Canada »;

d)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 8°, de « Québec » par « Canada »;

e)  par la suppression du paragraphe 9°;

f )  par le remplacement, dans le paragraphe 10°, de 
« 142 $ » par « 346 $ »;
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2°  par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Dans le cas du dépôt d’un prospectus dans sa version 
définitive ou d’un supplément du prix à un prospectus 
préalable par un émetteur établi bien connu, au sens de 
l’article 9B.1 du Règlement 44-102 sur le placement de 
titres au moyen d’un prospectus préalable (chapitre V-1.1, 
r. 17), les droits visés au paragraphe 3° du premier alinéa 
sont d’un minimum de 6 905 $. ».

3.  L’article 268 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 1 343 $ » par « le droit payé au cours du dernier exercice 
en vertu du paragraphe 1° de l’article 267 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1.1°, de  
« 1 209 $ dans le cas d’un placement permanent d’orga- 
nismes de placement collectif ou à l’excédent sur  
6 043 $ dans le cas d’un fonds de marché monétaire » par 
« le droit payé au cours du dernier exercice en vertu du 
paragraphe 1.1° de l’article 267 ».

4.  L’article 268.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 1 409 $ » par « 2 000 $ ».

5.  L’article 270 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « par une caisse d’épargne et de crédit de 
parts permanentes visées à l’article 73 de la Loi sur les 
caisses d’épargne et de crédit (chapitre C-4.1) » par « de 
parts de capital visées à l’article 55 de la Loi sur les  
coopératives de services financiers (chapitre C-67.3) »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« permanentes » et de « d’épargne et de crédit affiliées à 
une fédération membre d’une confédération » par, respec-
tivement, « de capital » et de « membres d’une fédération »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« confédération » par « fédération ».

6.  L’article 271.2 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° de 
« l’émetteur » et de « 2 820 $ » par, respectivement,  
« un émetteur, autre qu’un fonds d’investissement, » et 
« 5 000 $ »;

2°  dans le paragraphe 2° :

a)  par l’insertion après « paragraphe 1 » de « , autre 
qu’un fonds d’investissement »;

b)  par le remplacement de « 1 409 $ » par « 2 000 $ »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« ,704 $ » par « et autre qu’un fonds d’investissement,  
1 000 $;

4°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« organisme de placement collectif » par « émetteur qui 
est un fonds d’investissement »;

5°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de 
« 142 $ » par « 1 000 $ »;

6°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 10°  lors d’une demande de levée partielle ou de levée 
totale d’une interdiction d’opérations sur valeurs, 2 000 $;

11°  lors du dépôt d’un rapport géologique, 1 000 $. ».

7.  L’article 271.4 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, partout où cela se trouve dans les para-
graphes 1° et 1.1° du premier alinéa, de « 1 409 $ » par 
« 2 000 $ ».

8.  L’article 271.4.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 1 409 $ » par « 2 000 $ ».

9.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 271.4.1, du suivant :

« 271.4.2.  Un droit de 2 000 $ est exigible lors du 
dépôt d’une circulaire d’information par un émetteur, 
autre qu’un fonds d’investissement, dans le cadre d’une 
assemblée extraordinaire qui doit être tenue pour exa-
miner l’approbation d’une opération de fermeture, d’une 
réorganisation, d’une fusion, d’un arrangement, ou d’un 
regroupement d’entreprises. ».

10.  L’article 271.5 de ce règlement est modifié, dans 
le premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° de 
« courtier en épargne collective et du courtier en plans de 
bourses d’études » par « courtier en placement, du courtier 
en épargne collective ou du courtier d’exercice restreint »;

2°  par le remplacement du paragraphe 1.1° par le 
suivant :

« 1.1°  lors d’une demande d’inscription à titre de  
courtier d’exercice restreint, 10 000 $; »;

3°  dans le paragraphe 2° :

a)  par la suppression du sous-paragraphe a;
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b)  par la suppression, dans le sous-paragraphe b, « d’un 
courtier en placement non-membre d’un tel organisme 
d’autoréglementation ou »;

c)  par la suppression, dans le sous-paragraphe d, « d’un 
courtier en épargne collective ou »;

4°  par le remplacement des paragraphes 2.1° et 3° par 
les suivants :

« 2.1°  lors d’une demande d’inscription à titre de chef 
de la conformité ou de personne désignée responsable 
d’un conseiller, d’un gestionnaire de fonds d’investisse-
ment, d’un courtier d’exercice restreint, d’un courtier sur 
le marché dispensé ou d’un courtier en plans de bourses 
d’études, 516 $;

3°  Le 31 décembre de chaque année, dans le cas du 
courtier en placement :

a)  516 $;

b)  61 $ pour chacun des représentants inscrits à cette 
date, autres que ceux qui ont interrompu leur activité,

c)  26 $ pour chacun de ses établissements, un établis-
sement devant s’entendre comme un lieu où un courtier 
inscrit exerce ses activités. »;

5°  par le remplacement du paragraphe 4.1° par le 
suivant :

« 4.1°  le 31 décembre de chaque année, 55 $, dans le cas 
du courtier en épargne collective, et 219 $, dans le cas du 
courtier en plans de bourses d’études, pour chacun de ses 
représentants inscrits à la fin de l’exercice, à l’exclusion 
de ceux qui ont interrompu leur activité; »;

6°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 6°, de « 421 $ » par « 516 $ »;

7°  par la suppression du paragraphe 8°;

8°  par le remplacement, dans le paragraphe 11°, de 
« 690 $ » par « 1 500 $ ».

11.  L’article 271.5.1 de ce règlement est abrogé.

12.  L’article 271.6 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  lors d’une demande de dispense d’une obligation 
prévue dans la Loi ou un règlement, 2 000 $; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1.1°, de 
« 704 $ » par « 2 000 $ »;

3°  par l’insertion, après le paragraphe 1.1°, des 
suivants :

« 1.1.1°  lors d’une demande de dispense de reconnais-
sance pour l’exercice d’une des activités exercées par une 
personne visée à l’article 169 de la Loi, 50 000 $;

1.1.2°  lors d’une demande de dispense de l’ensemble 
des obligations d’un ou de plusieurs règlement pris en 
vertu de la Loi par une personne visée à l’article 169 de 
la Loi, 10 000 $; »;

4°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1°  lors du dépôt d’une demande de reconnaissance 
pour l’exercice d’une des activités exercées par une per-
sonne visée à l’article 169 de la Loi, 100 000 $; »;

5°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 7°  lors du dépôt de l’avis prévu au paragraphe 5° 
de l’article 8.18 ou au paragraphe 5° de l’article 8.26 
du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues des personnes  
inscrites (chapitre V-1.1, r. 10), ou de l’avis prévu au  
paragraphe 3° ou au paragraphe 4° de l’article 4 du 
Règlement 32-102 sur les dispenses d’inscription des 
gestionnaires de fonds d’investissement non-résidents 
(chapitre V-1.1, r. 10.1), 3 000 $. »;

8°  lors d’une demande de levée partielle ou de levée 
totale d’une interdiction d’opération sur valeurs, 2 000 $. ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 271.6, du suivant :

« 271.6.1.  Des droits de 2 000 $ sont exigibles lors d’un 
dépôt préalable.

Pour l’application du premier alinéa, on entend par 
« dépôt préalable » une consultation de l’Autorité en vue 
du dépôt d’un prospectus ou à propos d’une demande, 
engagée avant le dépôt du prospectus ou de la demande, 
selon le cas, et portant sur l’interprétation de la législation 
en valeurs mobilières ou des directives en valeurs mobi-
lières ou sur leur application à un placement particulier 
ou envisagé ou à une opération ou question particulière 
ou envisagée, selon le cas.

Le droit prévu au présent article est déduit du droit 
exigible lors du dépôt du prospectus correspondant ou 
de la demande correspondante. Si ce dépôt n’a pas lieu, 
le droit prévu au premier alinéa n’est pas remboursé. ».
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14.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 271.12, des suivants :

« 271.12.1.  Les droits suivants sont exigibles d’une 
bourse reconnue au plus tard le 30 avril de chaque année 
selon sa part du marché au Canada du 1er avril au 31 mars 
qui précède ce 30 avril :

1°  22 500 $ lorsque cette part du marché est de moins 
de 5 %;

2°  37 500 $ lorsque cette part du marché est de 5 %  
et plus et de moins de 15 %;

3°  101 250 $ lorsque cette part du marché est de 15 % 
et plus et de moins de 25 %;

4°  206 250 $ lorsque cette part du marché est de 25 % 
et plus et de moins de 50 %;

5°  300 000 $ lorsque cette part du marché est de 50 % 
et plus et de moins de 75 %;

6°  375 000 $ lorsque cette part du marché est de 75 % 
et plus.

Pour l’application du premier alinéa, on entend par 
« part de marché au Canada », à l’égard d’une bourse 
reconnue, la moyenne des parts suivantes durant la 
période du 1er avril au 31 mars visée au premier alinéa :

a)  sa part de la valeur totale, en dollars, des opérations 
effectuées sur des titres inscrits à la cote d’une bourse 
canadienne;

b)  sa part du volume total des opérations effectuées 
sur des titres inscrits à la cote d’une bourse canadienne;

c)  sa part du nombre total d’opérations effectuées sur 
des titres inscrits à la cote d’une bourse canadienne.

Si deux ou plusieurs bourses reconnues appartiennent 
au même groupe, le droit prévu à l’article 271.12.1 doit 
être calculé comme si ces bourses n’en étaient qu’une et 
être payé solidairement par celles-ci.

Le paiement des droits exigibles visé au premier 
alinéa, doit être accompagné du formulaire prévu à 
l’annexe XVI.

« 271.12.2.  Une bourse reconnue qui est dispensée de 
l’application de la Loi doit, au plus tard le 31 mars de 
chaque année, payer des droits de 7 500 $.

« 271.12.3.  Un système de négociation parallèle qui 
est inscrit à titre de courtier en vertu de la Loi doit, au 
plus tard le 31 mars de chaque année, payer des droits de 
10 000 $.

« 271.12.4.  Des frais de 120 $ de l’heure par inspecteur 
sont exigibles du courtier, du conseiller, du gestionnaire 
de fonds d’investissement, du représentant ou du fonds 
d’investissement dans les 30 jours suivant la date du 
relevé d’honoraires de l’Autorité relatifs à la préparation 
de l’inspection, à l’inspection elle-même et au suivi des 
recommandations.

« 271.12.5.  Les frais d’enquête visés à l’article 212 de 
la Loi sont de 120 $ l’heure par enquêteur.

« 271.12.6.  Les frais et les droits exigibles en vertu 
du présent règlement sont indexés de plein droit, au  
1er janvier de chaque année, selon le taux, qui ne peut être 
inférieur à zéro, correspondant à la variation annuelle de 
l’indice moyen d’ensemble, pour le Canada, des prix à la 
consommation pour la période de 12 mois qui se termine 
le 30 septembre de l’année qui précède celle pour laquelle 
des frais ou un droit doivent être indexés. Ils sont diminués 
au dollar le plus près s’ils comprennent une fraction de 
dollar inférieure à 0,50 $ et ils sont augmentés au dollar 
le plus près s’ils comprennent une fraction de dollar égale 
ou supérieure à 0,50 $.

Le résultat de l’indexation annuelle est publié sans 
délai à la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec et au 
Bulletin de l’Autorité par l’Autorité. ».

15.  L’article 271.13 de ce règlement est modifié par 
l’insertion après « 5 000 $ », de « par émetteur ».

16.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 271.13, du suivant :

« 271.13.1.  Tout émetteur ou tout preneur ferme qui 
contrevient au paragraphe 2° de l’article 6.1 et au para-
graphe 2° de l’article 6.2 du Règlement 45-106 sur les 
dispenses de prospectus (chapitre V-1.1, r. 21), parce qu’il 
a fait défaut de déposer une déclaration de placement avec 
dispense, est tenu au paiement d’une sanction administra-
tive pécuniaire de 100 $ par déclaration pour chaque jour 
ouvrable au cours duquel il est en défaut, jusqu’à concur-
rence d’une somme maximale de 5 000 $ par émetteur ou 
preneur ferme, selon le cas, au cours d’un même exercice 
financier de l’Autorité. ».
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17.  Ce règlement est modifié par l’ajout, à la fin, de 
l’annexe suivante :

« ANNEXE XVI
DROITS - BOURSE RECONNUE

(a. 271.12.1)

Nom de la bourse reconnue : __________________

Année d’application (à partir de 2026) : ___________

1.  Droits pour l’année d’application

La bourse reconnue doit prévoir ci-dessous sa part de 
marché au Canada pour la période spécifiée :

Description de la part de marché au Canada % (à être prévu 
par la bourse)

Ligne 1 : part de la valeur totale, en dollars, des 
opérations effectuées sur des titres inscrits à la 
cote d’une bourse canadienne
Ligne 2 : part du volume total des opérations 
effectuées sur des titres inscrits à la cote d’une 
bourse canadienne
Ligne 3 : part du nombre total d’opérations 
effectuées sur des titres inscrits à la cote d’une 
bourse canadienne
Ligne 4 : moyenne des Lignes 1, 2 et 3 ci-dessus
Ligne 5 : sur la base de la moyenne calculée à la 
Ligne 4, la bourse reconnue doit payer le droit 
prévu dans la colonne correspondante du tableau 
ci-dessous : 

Part de marché au Canada pendant la période 
spécifiée de moins de 5 %

22 500 $

Part de marché au Canada pendant la période 
spécifiée de 5 % et plus et de moins de 15 %

37 500 $

Part de marché au Canada pendant la période 
spécifiée de 15 % et plus et de moins de 25 %

101 250 $

Part de marché au Canada pendant la période 
spécifiée de 25 % et plus et de moins de 50 %

206 250 $

Part de marché au Canada pendant la période 
spécifiée de 50 % et plus et de moins de 75 %

300 000 $

Part de marché au Canada pendant la période 
spécifiée de 75 % et plus

375 000 $

2.  Droit total à payer :

______________________________________ ».

18.  Le présent règlement entre en vigueur le  
22 juin 2026.

88155

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5552 du ministre de la Justice 
en date du 15 mai 2026

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), introduit par la Loi visant la création d’un tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale (2021, c 32), qui prévoit qu’aux fins de l’éta-
blissement du tribunal spécialisé, le ministre de la Justice 
peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour du Québec 
et les autres partenaires du milieu judiciaire qu’il estime 
appropriés, déterminer les districts judiciaires dans lesquels 
ce tribunal est graduellement établi et, conséquemment, où 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même que 
les partenaires suivants ont été consultés :

— Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

— Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

— Barreau du Québec;

— Associations des avocats de la défense;

— Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

— Fédération des maisons d’hébergement pour femmes;

— Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour 
femmes et enfants victimes de violence conjugale;

— Association à cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

— Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle;

— Association des services de réhabilitation sociale du 
Québec;

— Femmes Autochtones du Québec;

— Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement;

— Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle;

— Plaidoyer-Victimes;

— Ministère de la Sécurité publique;

— Commission des services juridiques;

— Directeur des poursuites criminelles et pénales;

— Ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Secrétariat à la condition féminine;

— Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit.

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 22 mai 2026, le tribunal spécialisé en 
matière de violence sexuelle et de violence conjugale est 
établi dans le district de Baie-Comeau et, conséquemment, 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger dans ce district.

Québec, le 15 mai 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

88158

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5563 du ministre de la Justice 
en date du 15 mai 2026

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle  83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires  
(chapitre T-16), introduit par la Loi visant la création d’un 
tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de 
violence conjugale (2021, c. 32), qui prévoit qu’aux fins 
de l’établissement du tribunal spécialisé, le ministre de 
la Justice peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour 
du Québec et les autres partenaires du milieu judiciaire 
qu’il estime appropriés, déterminer les districts judi-
ciaires dans lesquels ce tribunal est graduellement établi 
et, conséquemment, où la Division spécialisée en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même 
que les partenaires suivants ont été consultés :

— Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

— Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

— Barreau du Québec;

— Associations des avocats de la défense;

— Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

— Fédération des maisons d’hébergement pour femmes;

— Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes et enfants victimes de violence conjugale;

— Association à cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

— Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle;

— Association des services de réhabilitation sociale 
du Québec;

— Femmes Autochtones du Québec;

— Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement;

— Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle;

— Plaidoyer-Victimes;

— Ministère de la Sécurité publique;

— Commission des services juridiques;

— Directeur des poursuites criminelles et pénales;

— Ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Secrétariat à la condition féminine;

— Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit.

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 21 mai 2026, le tribunal spécialisé en 
matière de violence sexuelle et de violence conjugale est 
établi dans le district de Terrebonne et, conséquemment, 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger dans ce district.

Québec, le 15 mai 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

88153

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1024, 15 mai 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Diverses dispositions réglementaires relatives à la 
profession de comptable professionnel agréé

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec a adopté, 
en vertu des articles 88 et 91, du paragraphe d de l’arti- 
cle 93 et du paragraphe j du premier alinéa de l’article 94 
du Code des professions (chapitre C-26), le Règlement 
modifiant diverses dispositions réglementaires relatives 
à la profession de comptable professionnel agréé et que, 
conformément à l’article 95.2 du Code des professions 
et à l’article 79.1 de la Loi modifiant le Code des profes-
sions et d’autres dispositions principalement afin d’alléger 
les processus réglementaires du système professionnel 
et d’élargir certaines pratiques professionnelles dans le 
domaine de la santé et des services sociaux (L.Q. 2026, 
chapitre 8), ce règlement a été approuvé sans modification 
par l’Office des professions du Québec le 15 mai 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 20 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant diverses dispositions 
réglementaires relatives à la profession de 
comptable professionnel agréé
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 88, 91, 93, par. d, 94, 1er al., par. j).

RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE DE 
CONCILIATION ET D’ARBITRAGE DES COMPTES 
DES MEMBRES DE L’ORDRE DES COMPTABLES 
PROFESSIONNELS AGRÉÉS DU QUÉBEC

1.  Les articles 1 et 2 du Règlement sur la procédure de 
conciliation et d’arbitrage des comptes des membres de 
l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
(chapitre C-48.1, r. 27) sont remplacés par les suivants :

« 1.  Un client qui a un différend avec un membre de 
l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
sur le montant d’un compte pour services professionnels 
qu’il a déjà acquitté ou non, en tout ou en partie, doit, 

avant d’en demander l’arbitrage, en demander par écrit la 
conciliation au syndic dans les 90 jours de la date de la 
réception du compte.

Dans le cas où le paiement du compte a été prélevé ou 
retenu par le membre sur les fonds qu’il détient ou qu’il 
reçoit pour ou au nom du client, le délai commence à 
courir au moment où ce dernier a connaissance du prélè-
vement ou de la retenue. »

« 2.  Sur réception d’une demande de conciliation faite 
conformément à l’article 1, le syndic peut agir comme 
conciliateur ou désigner une personne pour agir en cette 
qualité parmi les suivantes :

1°  un syndic adjoint de l’Ordre;

2°  un membre d’un ordre professionnel inscrit sur une 
liste constituée à cette fin par le Conseil d’administration 
de l’Ordre.

Le conciliateur doit prêter le serment de discrétion 
selon la formule établie à l’annexe II du Code des profes-
sions (chapitre C-26). ».

2.  L’article 3 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « 45 » par « 90 ».

3.  L’article 5 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« Le syndic doit, dans les 3 jours de la réception d’une 
demande de conciliation, en aviser le membre concerné ou 
la société dont il est membre » par « Le conciliateur doit, 
dans les 3 jours ouvrables de la réception d’une demande 
de conciliation faite conformément à l’article 1, en aviser 
par écrit le membre concerné ou l’organisation au sein de 
laquelle il exerce sa profession »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« à compter du moment où le syndic a reçu la demande 
de conciliation » par « à compter de la réception d’une 
demande de conciliation faite conformément à l’article 1 ».

4.  Les articles 6 et 7 de ce règlement sont modifiés par 
le remplacement de « syndic » par « conciliateur ».

5.  L’article 8 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le premier  alinéa et après 
« demande de conciliation », de « par le syndic conformé-
ment à l’article 1 »;

2°  par le remplacement, partout où ceci se trouve, de 
« syndic » par « conciliateur ». 
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6.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 20 » par « 30 ».

7.  L’article 11 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « 3 jours », de « ouvrables »;

2°  par l’insertion, après « aviser », de « par écrit »;

3°  par le remplacement de « la société dont il est 
membre » par « l’organisation au sein de laquelle il exerce 
sa profession ».

8.  L’article 20 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « assistée d’un avocat » par « représentée par 
un avocat et en être assistée ».

RÈGLEMENT SUR LA TENUE DES DOSSIERS 
ET DES CABINETS DE CONSULTATION ET SUR 
LA CESSATION D’EXERCICE D’UN MEMBRE DE 
L’ORDRE DES COMPTABLES PROFESSIONNELS 
AGRÉÉS DU QUÉBEC 

9.  Le titre du Règlement sur la tenue des dossiers et 
des cabinets de consultation et sur la cessation d’exercice 
d’un membre de l’Ordre des comptables professionnels 
agréés du Québec (chapitre C-48.1, r. 29) est modifié par 
la suppression de « et des cabinets de consultation ».

10.  L’article 3 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « est associé d’une société 
ou employé de celle-ci ou d’une autre personne physique 
ou morale » par « exerce sa profession au sein d’une 
organisation »;

2°  par le remplacement de « société ou cet employeur » 
par « organisation »;

3°  par la suppression de la dernière phrase.

11.  La section  II de ce règlement, comprenant les 
articles 10 à 18, est abrogée.

12.  L’article 19 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 19.  La présente section s’applique à la disposition des 
dossiers, livres et registres que doit tenir un comptable 
professionnel agréé qui rend des services à des tiers.

Malgré le premier  alinéa, la présente section ne  
s’applique pas lorsqu’un comptable professionnel agréé 
qui exerce sa profession au sein d’une organisation visée 

à l’article 3 du Règlement sur l’exercice de la profession de 
comptable professionnel agréé au sein d’une organisation 
approuvé par la décision de l’Office des professions du 
Québec OPQ 2026-991 du 20 mars 2026 (2026, G.O. 2, 
1611) cesse d’exercer, sauf si cela a pour conséquence que 
l’organisation ne respecte plus les conditions minimales 
qui sont prévues à cet article. 

Aux fins de la présente section, sont des services rendus 
à des tiers ceux qui sont rendus par un comptable profes-
sionnel agréé à des personnes physiques ou à des orga-
nisations distinctes de celle au sein de laquelle il exerce 
sa profession, que ces services soient rendus ou non par 
l’intermédiaire d’une organisation au sein de laquelle le 
comptable professionnel agréé exerce sa profession. ».

RÈGLEMENT SUR L’ASSURANCE DE LA 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE DES 
COMPTABLES PROFESSIONNELS AGRÉÉS

13.  L’article 2 du Règlement sur l’assurance de la res-
ponsabilité professionnelle des comptables professionnels 
agréés (chapitre C-48.1, r. 1.1) est modifié par le rempla-
cement, dans le deuxième alinéa, de « société » par « orga-
nisation visée au chapitre VI.3 du Code des professions 
(chapitre C-26) ».

14.  L’article 3 de ce règlement est modifié : 

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « au sein d’une société » par « pour le compte 
d’une organisation visée au chapitre VI.3 du Code des 
professions (chapitre C-26) »;

2°  dans le paragraphe 1° :

a)  par le remplacement de « des membres de la société » 
par « de l’organisation pour le compte de laquelle il 
exerce »;

b)  par le remplacement de « sociétés » par « organisa-
tions », partout où cela se trouve.

15.  L’article 4 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « la société au sein » et de « cette société » 
par, respectivement, « l’organisation pour le compte » et 
« cette organisation ».

16.  L’article 5 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, partout où ceci se trouve, de « la société » par 
« l’organisation ».
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RÈGLEMENT SUR LES STAGES ET LES COURS 
DE PERFECTIONNEMENT DE L’ORDRE DES 
COMPTABLES PROFESSIONNELS AGRÉÉS  
DU QUÉBEC

17.  L’article  1 du Règlement sur les stages et les 
cours de perfectionnement de l’Ordre des comptables 
professionnels agréés du Québec (chapitre C-48.1, r. 28) 
est modifié par le remplacement, au paragraphe 5°, de 
« pratique privée, en cabinet, pour son propre compte ou 
à l’emploi d’une société de membres » par « pratique en 
cabinet, pour son propre compte ou au sein d’une organi-
sation visée au chapitre VI.3 du Code des professions ».

18.  L’article 8 de ce règlement est abrogé.

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

19.  Les dispositions du Règlement sur la procédure de 
conciliation et d’arbitrage des comptes des membres de 
l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
(chapitre C-48.1, r. 27), telles que modifiées par le présent 
règlement, s’appliquent aux situations en cours, en tenant 
compte de ce qui suit :

1°  malgré le premier alinéa de l’article 1, un client dis-
pose d’un délai de 90 jours à compter du (indiquer ici la 
date de l’entrée en vigueur du présent règlement) pour 
demander la conciliation d’un compte pour services pro-
fessionnels non acquitté qu’il a reçu avant cette date, sous 
réserve qu’une demande en justice pour le recouvrement 
de ce compte ne lui soit signifiée pendant ce délai, auquel 
cas il ne peut plus demander la conciliation du compte;

2°  lorsque le présent règlement modifie un délai prévu 
au Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbi-
trage des comptes des membres de l’Ordre des comptables 
professionnels agréés du Québec, tel qu’il se lisait le (indi-
quer ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur 
du présent règlement), et ayant comme point de départ un 
événement qui s’est produit avant le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), le délai modifié 
s’applique, compte tenu du temps déjà écoulé depuis cet 
événement.

Le présent article ne peut pas avoir pour effet de faire 
renaître un droit éteint, par l’écoulement du temps ou 
autrement, dans le cadre de l’application du Règlement sur 
la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des 
membres de l’Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec, tel qu’il se lisait le (indiquer ici la date qui 
précède celle de l’entrée en vigueur du présent règlement).

20.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième  jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

88113

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté no 2026-0008 la ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs en date du 20 mai 2026

CONCERNANT l’interdiction de transport de certains 
animaux afin de limiter la propagation de la rage du 
raton laveur au Québec et de leur possession à des fins 
de réhabilitation

LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le premier alinéa de l’article 164.2 de la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre 
C-61.1) qui prévoit que, lorsqu’il existe une menace réelle 
ou appréhendée que soit causé un préjudice sérieux ou 
irréversible à la faune ou à son habitat ou à la santé ou 
à la sécurité des personnes, la ministre peut, par arrêté, 
pour une période d’au plus 60 jours et dans la zone où cela 
est nécessaire pour éviter, limiter ou réparer ce préjudice, 
interdire ou autoriser aux conditions qu’elle détermine une 
activité de chasse ou de piégeage ainsi que la possession, 
le transport, l’enregistrement et la disposition d’un animal, 
d’un poisson, d’un invertébré ou d’un sous-produit de la 
faune;

VU le troisième alinéa de l’article 164.2 de cette loi qui 
prévoit qu’un tel arrêté n’est pas soumis à l’obligation de 
publication prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1);

VU la récente réintroduction de la rage du raton laveur 
au Québec et l’augmentation importante du nombre de cas 
d’animaux infectés par ce virus répertoriés dans les régions 
administratives de l’Estrie et de la Montérégie;

VU l’enjeu de santé publique que représente la propaga-
tion de la rage du raton laveur en tant que maladie mortelle 
qui peut infecter tous les mammifères, y compris l’humain, 
et pour laquelle il n’existe aucun traitement une fois les 
symptômes apparus;

VU que cette maladie peut être propagée sur le territoire 
par le déplacement d’un animal infecté, particulièrement en 
période d’incubation asymptomatique, ce qui peut mener 
au développement de nouveaux foyers épidémiques;

VU que la réhabilitation d’un animal infecté implique 
notamment des contacts rapprochés avec des humains et 
avec d’autres animaux ainsi que la remise en liberté de 
l’animal, ce qui peut aussi mener au développement de 
nouveaux foyers épidémiques;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 4 juin 2025, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 18 juin 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 28 juillet 2025, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 6 août 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs en date du 18 septembre 2025, par lequel 
la ministre interdit le transport de certains animaux 
dans certaines municipalités pour 60 jours à compter du  
6 octobre 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs en date du 20 novembre 2025, par lequel 
la ministre interdit le transport de certains animaux 
dans certaines municipalités pour 60 jours à compter du  
6 décembre 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 9 janvier 2026, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 5 février 2026;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 16 mars 2026, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités, ainsi que leur possession à des fins de  
réhabilitation, pour 60 jours à compter du 7 avril 2026;

CONSIDÉRANT QU’il y a encore lieu d’interdire 
le transport de certains animaux dans les régions admi-
nistratives concernées afin d’éviter que soit causé un  
préjudice sérieux ou irréversible à la santé ou à la sécurité 
des personnes;

CONSIDÉRANT QU’il y a encore lieu d’interdire 
la possession de certains animaux afin de les réhabiliter 
lorsqu’ils ont été transportés sur les territoires à risque;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est interdit le transport, lorsqu’ils sont vivants, de  
coyotes (Canis latrans) et de ses hybrides, de renards gris  
(Urocyon cinereoargenteus), de renards roux (Vulpes  
vulpes), de moufettes rayées (Mephitis mephitis) et de  
ratons laveurs (Procyon lotor) sur le territoire de l’une  
des municipalités suivantes :
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— dans la région administrative de l’Estrie : Abercorn,  
Ange-Gardien, Ascot Corner, Austin, Ayer’s Cliff,  
Barnston-Ouest, Canton de Bedford, Ville de Bedford,  
Bolton-Est, Bolton-Ouest, Bonsecours, Brigham, Brome,  
Bromont, Coaticook, Compton, Cookshire-Eaton,  
Cowansville, Dixville, Dunham, East Farnham, East  
Hereford, Eastman, Farnham, Frelighsburg, Granby,  
Canton de Hatley, Hatley, Lac-Brome, Lawrenceville,  
Magog, Maricourt, Martinville, North Hatley, Notre-Dame- 
de-Stanbridge, Ogden, Orford, Pike River, Potton, Racine,  
Roxton Pond, Saint-Alphonse-de-Granby, Saint-Armand,  
Saint-Benoît-du-Lac, Saint-Denis-de-Brompton, Saint- 
Étienne-de-Bolton, Saint-François-Xavier-de-Brompton,  
Saint-Herménégilde, Saint-Ignace-de-Stanbridge, Saint- 
Isidore-de-Clifton, Saint-Joachim-de-Shefford, Saint- 
Malo, Saint-Paul-d’Abbotsford, Saint-Venant-de-Paquette,  
Sainte-Anne-de-la-Rochelle, Sainte-Brigide-d’Iberville,  
Sainte-Catherine-de-Hatley, Sainte-Cécile-de-Milton,  
Sainte-Edwidge-de-Clifton, Sainte-Sabine, Shefford,  
Sherbrooke, Stanbridge East, Stanbridge Station, Canton  
de Stanstead, Ville de Stanstead, Stanstead-Est, Stoke,  
Stukely-Sud, Sutton, Canton de Valcourt, Ville de  
Valcourt, Warden, Waterloo et Waterville;

— dans la région administrative de la Montérégie :  
Acton Vale, Beauharnois, Beloeil, Béthanie, Boucherville,  
Brossard, Calixa-Lavallée, Candiac, Carignan, Chambly,  
Châteauguay, Contrecœur, Delson, Franklin, Havelock,  
Canton d’Hemmingford, Ville d’Hemmingford, Henryville,  
Howick, Lacolle, La Prairie, La Présentation, Léry,  
Longueuil, Marieville, McMasterville, Mercier, Mont- 
Saint-Grégoire, Mont-Saint-Hilaire, Napierville, Noyan,  
Ormstown, Otterburn Park, Richelieu, Rougemont,  
Roxton, Roxton Falls, Saint-Alexandre, Saint-Amable,  
Saint-Antoine-sur-Richelieu, Saint-Barnabé-Sud, Saint- 
Basile-le-Grand, Saint-Bernard-de-Lacolle, Saint-Bernard- 
de-Michaudville, Saint-Blaise-sur-Richelieu, Saint-Bruno- 
de-Montarville, Saint-Césaire, Saint-Charles-sur-Richelieu,  
Saint-Chrysostome, Saint-Constant, Saint-Cyprien-de- 
Napierville, Saint-Damase, Saint-Denis-sur-Richelieu,  
Saint-Dominique, Saint-Édouard, Saint-Étienne-de- 
Beauharnois, Saint-Georges-de-Clarenceville, Saint- 
Hugues, Saint-Hyacinthe, Saint-Isidore, Saint-Jacques- 
le-Mineur, Saint-Jean-Baptiste, Saint-Jean-sur-Richelieu,  
Saint-Jude, Saint-Lambert, Saint-Liboire, Saint-Louis,  
Saint-Louis-de-Gonzague, Saint-Marcel-de-Richelieu,  
Saint-Marc-sur-Richelieu, Saint-Mathias-sur-Richelieu,  
Saint-Mathieu, Saint-Mathieu-de-Beloeil, Saint-Michel,  
Saint-Nazaire-d’Acton, Saint-Patrice-de-Sherrington,  
Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix, Saint-Philippe, Saint-Pie,  

Saint-Rémi, Saint-Sébastien, Saint-Simon, Saint-Théodore- 
d’Acton, Saint-Urbain-Premier, Saint-Valentin, Saint- 
Valérien-de-Milton, Sainte-Angèle-de-Monnoir, Sainte- 
Anne-de-Sabrevois, Sainte-Catherine, Sainte-Christine,  
Sainte-Clotilde, Sainte-Hélène-de-Bagot, Sainte-Julie,  
Sainte-Madeleine, Sainte-Marie-Madeleine, Sainte- 
Martine, Très-Saint-Sacrement, Upton, Varennes, Venise- 
en-Québec et Verchères.

Est interdite la possession de ces animaux vivants afin 
de les réhabiliter lorsqu’ils ont été transportés en contra-
vention du présent arrêté ou de l’arrêté de la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs en date du 16 mars 
2026, par lequel la ministre interdit notamment le trans-
port de certains animaux dans certaines municipalités pour  
60 jours à compter du 7 avril 2026.

Sont exclus du présent arrêté les animaux dont la  
vaccination contre la rage est à jour et qui sont gardés 
en captivité permanente par un titulaire de permis pro-
fessionnel de garde d’animaux visé au paragraphe 3° de 
l’article 2 du Règlement sur les permis de garde d’animaux 
en captivité (chapitre C-61.1, r. 20.1.1).

Le présent arrêté entre en vigueur le 7 juin 2026 et cesse 
d’avoir effet après 60 jours.

Québec, le 20 mai 2026

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DERY

88120

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté du ministre de la Sécurité intérieure en date 
du 20 mai 2026

Loi sur la police 
(chapitre P-13.1)

CONCERNANT le partage, par entente, des services 
de transport de prévenus et de répartition des appels 
d’un corps de police et l’abrogation de l’arrêté minis-
tériel numéro AM 0005-2015 et de l’arrêté ministériel 
numéro AM 0073-2021

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le deuxième alinéa de l’article 70 de la Loi sur la 
police (chapitre P-13.1) qui prévoit qu’un corps de police 
municipal doit fournir, sur le territoire relevant de sa 
compétence, les services du niveau correspondant à la 
population qu’il doit desservir;

VU les sixième et huitième alinéas de l’article 70 de 
cette loi, tel que modifié par l’article 3 de la Loi visant à 
favoriser la sécurité et le sentiment de sécurité de la popu-
lation et modifiant diverses dispositions (2026, chapitre 7), 
qui prévoient notamment que les municipalités peuvent 
conclure entre elles, ou avec le ministre de la Sécurité 
publique afin de permettre à la Sûreté du Québec d’être 
visées par celles-ci, relativement au partage des services 
de gendarmerie déterminés par le ministre de la Sécurité 
intérieure;

VU le Règlement sur les services policiers que les corps 
de police municipaux et la Sûreté du Québec doivent  
fournir selon leur niveau de compétence (chapitre P-13.1,  
r. 6) qui prévoit les services policiers qui doivent être  
fournis pour chacun des niveaux;

VU le paragraphe 3° du sixième alinéa de l’article 70 
de cette loi, tel que modifié par l’article 3 de la Loi visant 
à favoriser la sécurité et le sentiment de sécurité de la 
population et modifiant diverses dispositions, qui prévoit 
que les services de gendarmerie qui peuvent être partagés 
par entente sont déterminés par le ministre;

VU les services de transport de prévenus et de répar-
tition des appels de police qui sont des services de 
gendarmerie;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de permettre que ces 
services soient partagés par entente;

VU l’article 3 de la Loi visant à favoriser la sécurité 
et le sentiment de sécurité de la population et modifiant 
diverses dispositions qui supprime le paragraphe 2° du 
sixième alinéa de l’article  de cette loi qui permet de 
conclure des ententes notamment sur les services de trans-
port de prévenus ou de services de répartition des appels 
d’un corps de police;

VU le paragraphe 4° du sixième alinéa de l’article 70 de 
cette loi, tel que modifié par l’article 3 de la Loi visant à 
favoriser la sécurité et le sentiment de sécurité de la popu-
lation et modifiant diverses dispositions, qui prévoit que 
le partage des services d’enquêtes, de mesures d’urgence 
ou de soutien est autorisé par le ministre;

VU l’arrêté ministériel numéro AM 0005-2015 de la 
ministre de la Sécurité publique en date du 30 avril 2015 
publié dans la Gazette officielle du 20 mai 2015 et l’arrêté 
ministériel numéro AM 0073-2021 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 24 août 2021 publié dans 
la Gazette officielle du Québec du 22 septembre 2021 
qui déterminent des services de soutien qui peuvent être 
partagés;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’abroger l’arrêté 
ministériel numéro AM 0005-2015 du 30  avril  2015  
et l’arrêté ministériel numéro AM 0073-2021 du 
24 août 2021;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Les services de transport de prévenus et de répartition 
des appels d’un corps de police peuvent être partagés par 
entente;

Abroge l’arrêté ministériel numéro AM 0005-2015 du 
30 avril 2015 et l’arrêté ministériel numéro AM 0073-2021 
du 24 août 2021;

Le présent arrêté entre en vigueur le 2 avril 2026.

Québec, le 20 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88114

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026-12
Arrêté numéro V-1.1-2026-12 du ministre des 
Finances en date du 22 mai 2026

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règle- 
ment 13-103 sur le Système électronique de données, 
d’analyse et de recherche + (SEDAR+)

VU que le paragraphe 2° de l’article 331.1 de la  
Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) prévoit que 
l’Autorité des marchés financiers peut adopter des règle-
ments concernant les matières visées à ce paragraphe;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut 
être soumis pour approbation ou être édicté avant l’expi-
ration d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
de cette loi est approuvé, avec ou sans modification, par le 
ministre des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à une 
date ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le projet de Règlement modifiant le Règle- 
ment 13-103 sur le Système électronique de données, 
d’analyse et de recherche + (SEDAR+) a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, volume 22, 
no 25 du 26 juin 2025;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté  
le Règlement modifiant le Règlement 13-103 sur le 
Système électronique de données, d’analyse et de 
recherche + (SEDAR+) le 26 janvier 2026, par la déci- 
sion no 2026-PDG-0003;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modification;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances 
approuve sans modification le Règlement modifiant le 
Règlement 13-103 sur le Système électronique de données, 
d’analyse et de recherche + (SEDAR+), dont le texte est 
annexé au présent arrêté.

Le 22 mai 2026

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 13-103 SUR LE SYSTÈME 
ÉLECTRONIQUE DE DONNÉES, D’ANALYSE ET DE RECHERCHE + 
(SEDAR+) 

 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1 , par. 2o). 
 
 
1. L’annexe du Règlement 13-103 sur le Système électronique de données, d’analyse 
et de recherche + (SEDAR+) (chapitre V-1.1, r. 2.3) est modifiée par l’insertion, dans la 
partie intitulée « Législation en valeurs mobilières du Québec en vertu de laquelle les 
documents ne doivent être ni déposés ni envoyés au moyen de SEDAR+ » et avant la ligne 
intitulée « Loi sur les instrument dérivés (chapitre I-14.01) », de la ligne suivante : 
 
Paiement des droits – article 271.12.1 du 
Règlement sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, r. 50) 

S.O 

 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 2026. 
 
 88156

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026-11
Arrêté numéro V-1.1-2026-11 du ministre des 
Finances en date du 22 mai 2026

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règle- 
ment 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscrip-
tion et les obligations continues des personnes inscrites

VU que les paragraphes 11° et 26° de l’article 331.1 
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1)  
prévoient que l’Autorité des marchés financiers peut  
adopter des règlements concernant les matières visées à 
ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut 
être soumis pour approbation ou être édicté avant l’expi-
ration d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi- 
cation à la Gazette officielle du Québec ou à une date  
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 31-103 sur les obligations et 
dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites a été approuvé par l’arrêté ministériel 
no 2009-04 du 9 septembre 2009 (2009, G.O. 2, 4768A);

VU qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

VU que le projet de règlement modifiant le Règle- 
ment 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription 
et les obligations continues des personnes inscrites a été 
publié pour consultation au Bulletin de l’Autorité des  
marchés financiers, volume 23, no 8 du 26 février 2026;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté 
le Règlement modifiant le Règlement 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription et les obligations 
continues des personnes inscrites le 4 mai 2026, par la 
décision no 2026-PDG-0021;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modification;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances 
approuve sans modification le Règlement modifiant 
le Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses  
d’inscription et les obligations continues des personnes 
inscrites, dont le texte est annexé au présent arrêté.

Le 22 mai 2026

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD
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88157

♦ ♦ ♦

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 31-103 SUR LES OBLIGATIONS ET 
DISPENSES D’INSCRIPTION ET LES OBLIGATIONS CONTINUES DES PERSONNES 
INSCRITES 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11° et 26°). 

 
1. L’article 3.15 du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les 
obligations continues des personnes inscrites (chapitre V-1.1, r. 10) est modifié par la suppression, 
dans le paragraphe 2, de « Sauf au Québec, ». 
 
2. L’article 3.16 de ce règlement est modifié par la suppression du paragraphe 3.  

 
3. L’article 6.3 de ce règlement est modifié par la suppression de « Sauf au Québec, ». 
 
4. L’article 9.4 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 3, de  
« , i à m et p.1 à x » par « et j » et de « à g et j.1 à o » par « , b et d ».  
 
5. Le représentant de courtier en épargne collective inscrit au Québec le 3 juillet 2026 devient, 
sans autre formalité et à compter du 4 juillet 2026 une personne autorisée au sens des règles de 
l’organisme visé au paragraphe 2 de l’article 3.15 du Règlement 31-103 sur les obligations et 
dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites.  
 
Il est également réputé avoir accepté d’être assujetti aux règlements, règles, décisions et politiques 
de cet organisme à compter du 4 juillet 2026. 

 
6. Le présent règlement entre en vigueur le 4 juillet 2026. 
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Projet de règlement
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2)

Agents de sécurité 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément à  
l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2), que le ministre a reçu une demande des 
parties contractantes de modifier le Décret sur les agents 
de sécurité (chapitre D-2, r. 1) et que, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), le projet de règlement modifiant le Décret sur 
les agents de sécurité, dont le texte apparaît ci-dessous, 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à préciser que la contri-
bution obligatoire de l’employeur au régime enregis-
tré d’épargne-retraite collectif s’applique à compter de 
la date de réception de la preuve d’adhésion au régime 
et qu’il incombe au salarié de transmettre cette preuve 
à son employeur ainsi qu’à tout employeur subséquent.  
Il a également pour objet de supprimer l’interdiction pour 
l’employeur de déduire le coût d’un uniforme ou d’un 
équipement qu’il a fourni au salarié de son salaire lorsque 
celui-ci ne les lui a pas remis au moment de la fin d’emploi.

L’analyse d’impact réglementaire montre que les modi-
fications proposées par le projet de règlement n’auraient 
pas d’impact financier sur les entreprises assujetties.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Patrick Bourassa, coordonnateur aux décrets et 
conseiller en développement de politiques, Direction des 
politiques du travail, ministère du Travail, par téléphone 
au 418 528-9135, poste 82949 ou au 1 833-705-0399,  
poste 82949 (sans frais) ou par courrier électronique à 
patrick.bourassa@travail.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au ministre du Travail par 
courrier électronique à ministre@travail.gouv.qc.ca ou 
par la poste au 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec 
(Québec) G1R 5S1.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Décret sur les 
agents de sécurité
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  L’article 4.1.04 du Décret sur les agents de sécurité 
(chapitre D-2, r. 1) est modifié par l’ajout, à la fin, des 
alinéas suivants :

« Le salarié admissible doit remettre à son employeur, 
ainsi qu’à tout employeur subséquent, la preuve de son 
adhésion, afin de permettre le versement de la contribution 
obligatoire. 

Cette preuve peut être transmise en format papier ou 
électronique, au choix du salarié, lequel doit conserver 
une copie confirmant la remise ou la transmission à son 
employeur. ».

2.  L’article 4.1.05 de ce décret est modifié :

1°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« L’employeur doit informer le salarié des conditions 
d’admissibilité au REER collectif, l’inciter à remplir 
rapidement le formulaire d’adhésion au régime choisi par 
le comité paritaire ainsi qu’à lui transmettre une preuve 
de son adhésion et l’assister au besoin. »; 

2°  par l’insertion, dans le quatrième alinéa et après 
« formulaire d’adhésion », de « et en avoir transmis la 
preuve à son employeur ».

3.  L’article 4.1.06 de ce décret est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le suivant :

« L’employeur contribue obligatoirement au REER 
collectif administré par le comité paritaire uniquement 
pour les salariés admissibles ayant le statut de salarié 
permanent A-01 ou de salarié à temps partiel A-02, et 
ce, à compter de la date de réception de la preuve de leur 
adhésion au régime choisi par le comité paritaire. ».

4.  L’article 8.02 de ce décret est modifié par la suppres-
sion du dernier alinéa.

5.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

88112

♦ ♦ ♦

mailto:patrick.bourassa%40travail.gouv.qc.ca?subject=
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Projet de règlement
Loi sur la santé publique 
(chapitre S-2.2)

Indemnisation d’une victime d’un préjudice corporel 
causé par une vaccination 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur la santé publique, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement vise à ajouter le chikungunya et 
la mpox à la liste des maladies et des infections prévues 
au Règlement d’application de la Loi sur la santé publique 
(chapitre S-2.2, r.1) afin que les victimes d’un préjudice 
corporel causé par une vaccination volontaire contre le 
chikungunya et la mpox puissent obtenir une indemnisation. 
Également, en matière d’indemnisation de telles victimes, 
il vise à préciser que les vaccins ou les immunoglobulines 
administrés doivent être autorisés par Santé Canada, à  
simplifier le processus de cheminement des demandes  
d’indemnisation ainsi qu’à modifier le mode de notification 
de telles demandes à la ministre de la Santé.

Des renseignements additionnels concernant ce projet  
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant  
à madame Eveline Toth, Direction de la vigie et des  
maladies infectieuses, ministère de la Santé et des  
Services sociaux, 201, boulevard Crémazie Est, 1er étage, 
Montréal (Québec) H2M 1L2, adresse électronique :  
vigie.maladiesinfectieuses@msss.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre de la Santé,  
930, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec (Québec)  
G1S 2L4, adresse électronique : ministre@msss.gouv.qc.ca.

La ministre de la Santé,
SONIA BÉLANGER

Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur la santé 
publique
Loi sur la santé publique 
(chapitre S-2.2, a. 137, par. 1°).

1.  L’article 4 du Règlement d’application de la Loi sur 
la santé publique (chapitre S-2.2, r.1) est modifié :

1°  par l’insertion, après le quinzième tiret, du suivant :

« — les infections à virus chikungunya »;

2°  par l’insertion, dans le trentième tiret et après 
« variole », de « , incluant la mpox »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le vaccin ou les immunoglobulines visés au premier 
alinéa doivent avoir été autorisés par Santé Canada. ».

2.  L’article 9 est remplacé par le suivant :

« 9.  La demande d’indemnité doit être reçue par le 
ministre dans le délai prévu à l’article 73 de la Loi.

Le réclamant transmet sa demande :

1°  par poste recommandée à l’adresse publiée sur le site 
Internet du ministère de la Santé et des Services sociaux;

2°  par courriel à l’adresse publiée sur le site Internet du 
ministère de la Santé et des Services sociaux. ».

3.  Les articles 10, 12 à 24, 26 et 27 de ce règlement 
sont abrogés.

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88146

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Autorisations légales d’exercer la profession 
de denturologiste hors du Québec qui donnent 
ouverture au permis de l’Ordre des denturologistes 
du Québec 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement modifiant le Règlement sur les 
autorisations légales d’exercer la profession de denturolo-
giste hors du Québec qui donnent ouverture au permis de 
l’Ordre des denturologistes du Québec, tel qu’adopté par 
le Conseil d’administration de l’Ordre des denturologistes 
du Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, est publié 
à titre de projet et pourra être examiné par l’Office des 
professions du Québec qui pourra l’approuver, avec ou 
sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de la présente publication.

Ce règlement vise à ajouter l’autorisation légale 
d’exercer la profession de denturologiste délivrée en 
Nouvelle-Écosse, à l’Île-du-Prince-Édouard, en Colombie-
Britannique et au Yukon et à actualiser les conditions de 
délivrance du permis de denturologiste.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Monsieur 
Guillaume LaBarre, directeur général et secrétaire de 
l’Ordre des denturologistes du Québec, 395, rue du Parc-
Industriel, Longueuil (Québec) J4H 3V7; numéro de télé-
phone : 450 646-7922, courriel : info@odq.com.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, au secrétaire 
de l’Office des professions du Québec, Me Jean Gagnon, 
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec)  
G1R 5Z3; courriel : jean.gagnon@opq.gouv.qc.ca. Ces 
commentaires pourront être communiqués par l’Office à 
l’Ordre des denturologistes du Québec ainsi qu’aux per-
sonnes, ministères et organismes intéressés.

Le secrétaire de l’Office des professions du Québec,
JEAN GAGNON

Règlement modifiant le Règlement sur 
les autorisations légales d’exercer la 
profession de denturologiste hors du 
Québec qui donnent ouverture au permis 
de l’Ordre des denturologistes du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, par. q).

1.  Le Règlement sur les autorisations légales d’exer-
cer la profession de denturologiste hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre des dentu-
rologistes du Québec (chapitre D-4, r. 4) est modifié, 
à l’article 1, par l’ajout, à la fin du premier alinéa, des  
paragraphes suivants :

« 7°  Nouvelle-Écosse;

8°  Île-du-Prince-Édouard;

9°  Colombie-Britannique;

10°  Yukon ». ».

2.  L’article 2 de ce Règlement est remplacé par le 
suivant :

« 2.  Pour obtenir un permis de l’Ordre, le candidat titu-
laire d’une autorisation légale d’exercer visée à l’article 1 
doit en faire la demande au secrétaire de l’Ordre sur le 
formulaire prévu à cette fin, acquitter les frais prescrits et 
fournir la preuve que son autorisation légale n’est soumise 
à aucune restriction ou limitation. 

Il doit également suivre une formation de l’Ordre 
d’une durée maximale de 5 heures, portant sur les aspects 
légaux, déontologiques et éthiques de l’exercice de la pro-
fession de denturologiste au Québec. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88109

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Comptables professionnels agréés 
— Règlement sur les autres conditions et modalités 
de délivrance des permis de l’Ordre des comptables 
professionnels agréés du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur les autres conditions et 
modalités de délivrance des permis de l’Ordre des comp-
tables professionnels agréés du Québec, tel qu’adopté par 
le Conseil d’administration de l’Ordre des comptables  
professionnels agréés du Québec, dont le texte apparaît  
ci-dessous, est publié à titre de projet et pourra être exa-
miné par l’Office des professions du Québec qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce règlement remplace le Règlement sur les autres 
conditions et modalités de délivrance des permis de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec (chapitre 
C-48.1, r. 5.2) et a pour objet de permettre la mise en œuvre 
d’un nouveau programme donnant accès à la délivrance 
du permis de comptable professionnel agréé à partir du  
1er janvier 2027 et décrit les objectifs d’apprentissage de 
ce programme, le contenu des différents modules de même 
que les épreuves d’examens.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Me Chantal 
Roy, directrice, Législation et réglementation de la pro-
fession, Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec, 5 Place Ville Marie, bureau 800, Montréal 
(Québec) H3B 2G2, numéro de téléphone : 514 288-3256,  
poste 3012; courriel : croy@cpaquebec.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, au secrétaire 
de l’Office des professions du Québec, Me Jean Gagnon, 
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec)  
G1R 5Z3, courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca. Ces 
commentaires pourront être communiqués par l’Office à 
l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes intéressés.

Le secrétaire de l’Office des professions du Québec,
JEAN GAGNON

Règlement sur les autres conditions et 
modalités de délivrance des permis de 
l’Ordre des comptables professionnels 
agréés du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c. 1 et a. 94, 1er al. par. i et n).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  L’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec délivre un permis de comptable professionnel 
agréé au candidat à l’exercice de la profession qui satisfait 
aux conditions et modalités suivantes :

1°  il est titulaire d’un diplôme reconnu valide à cette fin 
par règlement de l’Office des professions du Québec édicté 
en vertu de l’article 12.0.1.1 du Code des professions  
(chapitre C-26) ou a obtenu une équivalence de diplôme ou 
de formation en application du Règlement sur les normes 
d’équivalence de diplôme et de formation de l’Ordre des 
comptables professionnels agréés du Québec (chapitre 
C-48.1, r. 21.1) et en fournit la preuve;

2°  il a réussi le programme de formation profession-
nelle prévu à la section II ou a obtenu une équivalence de 
ce programme en application de la section V;

3°  il a réussi le stage de formation professionnelle 
conformément à la section III ou a obtenu une équivalence 
de ce stage en application de la section V;

4°  il a réussi chacun des examens prévus à la section IV 
ou a obtenu une équivalence de ces examens en application 
de la section V;

5°  il a rempli une demande de permis sur le formulaire 
prévu à cette fin;

6°  il a acquitté les frais prescrits.

2.  Le candidat doit, avant d’entreprendre les démarches 
prévues aux paragraphes 2° à 4° de l’article 1, remplir une 
demande d’inscription auprès de l’Ordre, acquitter les frais 
prescrits et s’engager à respecter les modalités adminis-
tratives adoptées par le Conseil d’administration qui sont 
publiées sur le site Internet de l’Ordre et à respecter les 
règles de bonne conduite applicables aux candidats.

3.  L’Ordre peut évaluer la compétence d’un candi-
dat qui lui transmet une demande d’inscription plus de  
5 ans après avoir satisfait à la condition prévue au para-
graphe 1° de l’article 1.

mailto:%20croy%40cpaquebec.ca?subject=


Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 2953

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

Sur la base des résultats de l’évaluation prévue au  
premier alinéa, l’Ordre peut, après lui avoir permis de  
présenter ses observations écrites et comme condition  
préalable à son inscription au programme, imposer au 
candidat qu’il suive avec succès une activité de formation 
ou qu’il réussisse un examen dans le délai déterminé par 
l’Ordre ou les 2 à la fois.

4.  Le candidat doit satisfaire aux conditions prévues aux 
paragraphes 2° à 4° de l’article 1 dans un délai de 7 ans à 
compter de la date de son inscription auprès de l’Ordre.  
À défaut, il cesse d’être inscrit.

Toutefois, le candidat qui n’a pas pu satisfaire à  
l’ensemble des conditions pour un motif sérieux peut, 
avant l’expiration de ce délai, en demander la prolongation. 
L’Ordre peut accorder, aux conditions qu’il détermine, un 
délai supplémentaire n’excédant pas deux ans.

5.  L’inscription faite sous de fausses représentations, la 
fraude, la tentative de fraude ou la participation à la fraude 
en vue ou lors d’une inscription, entraîne l’expulsion du 
candidat, de même que l’interdiction de se réinscrire à titre 
de candidat à l’exercice de la profession. Le plagiat, la 
participation au plagiat ou la tentative de plagiat lors d’un 
examen ou d’une évaluation entraîne l’échec de l’examen 
ou de l’évaluation.

Le Conseil d’administration ne peut imposer l’une de 
ces sanctions qu’après en avoir avisé le candidat par écrit, 
lui en avoir fait connaître les motifs et l’informer de son 
droit de faire valoir ses observations. Le candidat dispose 
d’un délai de 15 jours suivant la date de la réception de 
l’avis pour se prévaloir de ce droit en transmettant par écrit 
ses observations. La décision du Conseil d’administration 
est finale.

SECTION II 
PROGRAMME DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE

6.  Le programme de formation professionnelle de 
l’Ordre a pour objectif d’intégrer les compétences tech-
niques requises pour l’exercice de la profession tout en 
favorisant le développement du jugement critique, des 
habiletés en résolution de problèmes et en prise de déci-
sion ainsi que du comportement professionnel, éthique et 
déontologique.

7.  Aux fins de l’atteinte des objectifs visés à l’arti- 
cle 6, le candidat doit réussir les quatre volets suivants de 
la formation professionnelle :

1°  l’apprentissage des bases, visant l’intégration des 
apprentissages fondamentaux et particuliers à la pratique 
professionnelle;

2°  l’essentiel de la pratique professionnelle, visant 
à développer en profondeur les apprentissages dans les 
domaines de l’information financière, de la certification, 
des mégadonnées et de l’analyse de données ainsi que de 
la fiscalité;

3°  le leadership professionnel, visant à développer 
le sens éthique et les compétences professionnelles à un 
niveau de maîtrise plus élevé en appliquant le processus 
décisionnel aux défis réels;

4°  la préparation à la pratique professionnelle, visant 
l’intégration à un niveau avancé des comportements 
éthiques, déontologiques et professionnels.

8.  Est admissible à chacun des volets de la formation le 
candidat dûment inscrit auprès de l’Ordre conformément à 
l’article 2 et ayant réussi le volet précédent.

Un candidat ne peut toutefois être admis au quatrième 
volet de la formation que s’il a réussi les 3 premiers volets 
et les examens professionnels correspondants et qu’il a 
réussi son stage de formation professionnelle conformé-
ment à la section III.

9.  L’Ordre peut accréditer un programme de deuxième  
cycle offert par un établissement universitaire pour valoir 
comme programme de formation professionnelle de 
l’Ordre, à l’exception du quatrième volet de la formation, 
qui est offert exclusivement par l’Ordre.

Sont notamment pris en compte, aux fins de cette accré-
ditation, les critères suivants :

1°  l’engagement de l’établissement d’enseignement 
envers le développement de la profession;

2°  les politiques et pratiques en matière d’éthique;

3°  les mécanismes d’assurance de la qualité;

4°  la conception, la structure et le contenu du 
programme;

5°  le profil du corps enseignant;

6°  les méthodes d’enseignement et d’apprentissage;

7°  le milieu d’apprentissage;

8°  les méthodes d’évaluation;

9°  les normes d’admission et de réussite des candidats;

10°  la participation des employeurs au développement 
du programme.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 2954

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

10.  Le candidat doit, pour suivre la formation offerte 
dans le cadre d’un programme universitaire, s’inscrire 
auprès de l’université offrant cette formation.

Il doit, pour suivre la formation offerte par l’Ordre, 
s’inscrire auprès de l’Ordre. Le candidat acquitte les frais 
prescrits pour toute demande relative au programme de 
formation professionnelle.

SECTION III 
STAGE DE FORMATION PROFESSIONNELLE

11.  Le stage de formation professionnelle, comprenant 
une ou plusieurs périodes de formation pratique totalisant 
24 mois à temps plein, a pour objectif de permettre au 
stagiaire de développer les compétences suivantes :

1°  intégrer, dans un environnement professionnel 
concret, les compétences requises à l’exercice de la  
profession, notamment en information financière ou en 
comptabilité de gestion;

2°  développer les valeurs de la profession, les prises de 
décisions et les comportements éthiques et déontologiques;

3°  développer le jugement professionnel et l’esprit 
critique;

4°  apprendre à communiquer efficacement.

Il se déroule dans un milieu qui présente les caractéris-
tiques suivantes :

1°  un éventail suffisant d’affectations de complexité 
croissante, de responsabilité croissante et d’expérience pra-
tique de qualité élevée, de nature à favoriser la progression 
du stagiaire et le développement de son autonomie, y sont 
offerts;

2°  des politiques et des pratiques favorisant le profes-
sionnalisme et les comportements éthiques et déontolo-
giques y sont mises en place.

12.  Le stagiaire doit effectuer son stage sous la super-
vision d’un maître de stage qui l’assiste dans la réussite 
de l’objectif du stage.

Afin de parfaire son évaluation de la progression du 
stagiaire dans l’atteinte des compétences, le maître de 
stage consulte les personnes ayant travaillé étroitement 
avec celui-ci.

13.  Le maître de stage doit satisfaire aux conditions 
suivantes :

1°  il est membre de l’Ordre;

2°  il n’a pas fait l’objet d’une radiation ou d’une sus-
pension ou d’une limitation du droit d’exercer ses activités 
professionnelles imposée par le Conseil de discipline de 
l’Ordre ou par le Tribunal des professions au cours des  
3 années qui précèdent la date de la demande de l’autori-
sation du stage;

3°  il possède l’expérience, la compétence, l’intégrité et 
la disponibilité nécessaires à l’exercice de cette fonction.

14.  Avant d’entreprendre son stage ou toute nouvelle 
période de stage auprès d’un nouvel employeur, le can-
didat doit remplir, sur le formulaire prévu à cette fin, une 
demande d’autorisation de son projet de stage et acquitter 
les frais prescrits.

Le projet de stage doit être validé et signé par le maître 
de stage.

L’Ordre autorise le projet de stage s’il respecte les 
conditions prévues à la présente section et s’il est raison-
nable de conclure qu’il permettra d’atteindre l’objectif 
prévu à l’article 11.

Avant de refuser un projet de stage, en tout ou en partie, 
ou d’imposer des conditions, l’Ordre doit donner la possi-
bilité au candidat de présenter ses observations écrites. La 
décision de l’Ordre est finale.

15.  Malgré l’article 14, l’Ordre peut reconnaître au 
candidat un maximum de 8 mois d’expérience pratique 
pertinente effectuée dans les 5 ans précédant son inscrip-
tion en vertu de l’article 2.

Le candidat qui désire faire reconnaître une telle expé-
rience doit en faire la demande au plus tard au moment 
où il effectue sa demande d’autorisation de son projet de 
stage, en remplissant le formulaire prévu à cette fin, en 
fournissant les documents afférents et en acquittant les 
frais prescrits.

16.  Toute modification au projet de stage doit être 
autorisée par l’Ordre.

17.  L’Ordre peut, en cours de stage, vérifier si le stage 
satisfait aux exigences du projet autorisé. Il peut alors 
exiger du maître de stage ou du stagiaire des renseigne-
ments lui permettant de juger de la validité du stage.

S’il est d’avis que le stage ne satisfait pas aux exigences 
du projet autorisé, l’Ordre peut prendre l’une ou plusieurs 
des mesures suivantes :
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1°  révoquer l’autorisation du projet de stage;

2°  refuser de reconnaître en tout ou en partie le stage;

3°  indiquer à quelles conditions le stage pourra être 
réussi.

Avant d’imposer l’une de ces mesures, l’Ordre doit 
donner au stagiaire l’occasion de présenter par écrit ses 
observations.

18.  Le stagiaire transmet, dans les 30 jours de la date de 
la fin du stage ou de toute portion de stage ayant pris fin, un 
rapport d’évaluation de son stage en fonction de l’objectif 
prévu à l’article 11, rempli par lui sur le formulaire prévu 
à cette fin et signé par le maître de stage.

19.  Dans les 90 jours suivant la date de la réception 
du rapport de fin de stage, l’Ordre détermine si le candidat 
satisfait aux exigences du stage et en informe le stagiaire.

À cette fin, il peut exiger du maître de stage, du stagiaire 
ou de toute autre personne ayant contribué au stage, les 
renseignements et les documents lui permettant de juger 
de la validité du stage.

S’il refuse de reconnaître le stage en tout ou en partie, 
l’Ordre doit déterminer les activités à réussir et leur durée, 
ainsi que les modalités selon lesquelles elles doivent être 
réussies pour satisfaire aux exigences du stage.

Toutefois, il ne peut prendre une décision prévue au 
 troisième alinéa qu’après avoir donné au stagiaire l’occa-
sion de faire valoir ses observations écrites.

20.  Dans les 30 jours de la date de la réception de la 
décision de l’Ordre qui l’informe qu’il ne satisfait pas aux 
exigences du stage, le stagiaire peut en demander la révi-
sion à un comité formé à cette fin et dont les membres n’ont 
pas participé à la décision initiale. La décision du comité 
est transmise au stagiaire dans les 90 jours qui suivent la 
date de la demande de révision.

21.  Le stagiaire est assujetti au Code de déontologie 
des comptables professionnels agréés (chapitre C-48.1, 
r. 6).

22.  Une demande d’enquête ou un signalement portant 
sur un manquement par un stagiaire au Code de déontolo-
gie des comptables professionnels agréés (chapitre C-48.1, 
r. 6) peut être formulé au secrétaire de l’Ordre par toute 
personne.

23.  Le secrétaire de l’Ordre fait enquête et peut exiger 
qu’on lui fournisse tout renseignement et tout document 
relatif à cette enquête.

24.  Au terme de cette enquête, si le secrétaire de 
l’Ordre estime qu’aucune mesure n’est nécessaire ou s’il 
est satisfait des mesures prises à l’égard du stagiaire par 
le maître de stage pour assurer la protection du public, il 
ferme le dossier et informe le stagiaire, le maître de stage 
et la personne qui a demandé une enquête ou qui a fait un 
signalement, des conclusions de son analyse.

Lorsqu’il conclut que des mesures sont nécessaires pour 
assurer la protection du public, il en informe le Conseil 
d’administration et lui communique le dossier relatif à son 
analyse.

25.  Le Conseil d’administration peut, après avoir trans-
mis au stagiaire le dossier du secrétaire relatif à son analyse 
et lui avoir donné l’occasion de présenter ses observations 
écrites, imposer une ou plusieurs des sanctions suivantes :

1°  une réprimande;

2°  la révocation ou la modification du projet de stage 
notamment en ce qui concerne l’encadrement profession-
nel pour la période du stage non terminée;

3°  l’obligation de suivre une formation particulière en 
déontologie;

4°  l’obligation de participer à un programme de suivi 
administratif;

5°  l’expulsion du stagiaire.

26.  La décision du Conseil d’administration est noti-
fiée au stagiaire, conformément au Code de procédure 
civile (chapitre C-25.01), et est exécutoire à la date de sa 
notification.

La décision est également transmise au maître de stage.

SECTION IV 
EXAMENS

27.  Les examens professionnels adoptés par l’Ordre 
ont pour objectif d’évaluer les différents volets du  
programme de formation professionnelle.

28.  Est admissible à chacun des examens profession-
nels le candidat qui satisfait aux conditions et modalités 
suivantes :

1°  il a réussi le volet de la formation professionnelle 
que l’examen sert à évaluer;

2°  il a rempli une demande d’inscription à l’examen 
sur le formulaire prévu à cette fin et a acquitté les frais 
prescrits.
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29.  Le candidat qui échoue l’un des examens profes-
sionnels a droit à 2 reprises. Après 3 échecs à un examen, 
le candidat cesse d’être inscrit au programme de formation 
professionnelle de l’Ordre.

L’Ordre peut permettre une reprise additionnelle si le 
candidat démontre qu’il lui était impossible de se présenter 
à une épreuve ou de la réussir en raison de circonstances 
exceptionnelles.

30.  En cas d’échec à l’un des examens professionnels, 
le candidat peut demander la révision de sa correction en 
remplissant le formulaire prévu à cette fin dans les 15 jours 
suivant la date de la réception du résultat de l’examen et 
en acquittant des frais prescrits.

La révision de la correction est faite par une personne 
autre que celle qui a fait la correction.

L’Ordre informe par écrit le candidat du résultat de sa 
demande de révision dans les 90 jours suivant la date de 
sa réception. Le résultat accordé, après révision, est final.

SECTION V 
NORMES D’ÉQUIVALENCE DES CONDITIONS DE 
DÉLIVRANCE DU PERMIS

§1.  Dispositions générales

31.  Une personne bénéficie d’une équivalence des 
conditions prévues aux paragraphes 2°, 3° ou 4° de l’arti- 
cle 1 si elle démontre qu’elle possède des compétences 
équivalentes à ces conditions.

32.  Aux fins d’évaluer une équivalence, il est tenu 
compte notamment des éléments suivants :

1°  toute expérience de travail pertinente, la nature du 
travail effectué, le niveau de complexité et de responsabi-
lité des affectations ainsi que la durée de cette expérience;

2°  la nature et le contenu des stages de formation super-
visés réussis dans les domaines pertinents à l’exercice de 
la profession;

3°  l’environnement financier et économique du lieu où 
a été acquise l’expérience pratique, ainsi que les normes 
comptables, d’audit et de certification applicables dans cet 
environnement;

4°  la formation professionnelle reçue ainsi que les 
diplômes officiels obtenus, au Québec ou ailleurs, la nature, 
le contenu, la durée et la pertinence des cours suivis eu 
égard à la demande d’équivalence et les résultats obtenus;

5°  la nature et le contenu des activités de formation 
continue réussies pertinentes à l’exercice de la profession;

6°  le fait que la personne soit membre en règle d’une 
organisation dont les membres sont autorisés à exercer la 
profession de comptable professionnel agréé.

§2.  Procédure de reconnaissance d’équivalence

33.  Le candidat qui veut faire reconnaître une équiva-
lence doit en faire la demande par écrit auprès de l’Ordre 
sur le formulaire prévu à cette fin, fournir les documents 
requis et acquitter les frais prescrits.

Les documents transmis à l’appui de la demande d’équi-
valence qui ne sont pas rédigés en français doivent être 
accompagnés de leur traduction en français. Les documents 
rédigés ou traduits en anglais peuvent être acceptés. La 
traduction doit être certifiée conforme à l’original par 
un membre de l’Ordre des traducteurs, terminologues et 
interprètes agréés du Québec ou, s’il n’est pas du Québec, 
reconnue par l’autorité compétente de sa province ou de 
son pays.

34.  Aux fins de rendre une décision, l’Ordre peut 
demander au candidat de se présenter à une entrevue, de 
réussir un examen, d’effectuer un stage, de remplir un for-
mulaire d’autoévaluation ou de se soumettre à une combi-
naison de ces mesures.

35.  L’Ordre informe le candidat de sa décision moti-
vée, par écrit, dans les 90 jours suivant la présentation de 
son dossier complet ou, le cas échéant, suivant l’accom-
plissement d’une ou des mesures requises en application 
de l’article 34.

Lorsque l’Ordre refuse de reconnaître en tout ou 
en partie l’équivalence demandée, il doit, par la même 
occasion, informer par écrit le candidat des programmes 
d’études, des cours, des stages et des examens dont la 
réussite, dans le délai fixé, lui permettrait d’obtenir cette 
équivalence. Il doit en outre l’informer de son droit de 
demander la révision de cette décision conformément à 
l’article 36.

36.  Le candidat qui est informé de la décision de 
l’Ordre de refuser de reconnaître en tout ou en partie 
l’équivalence demandée peut en demander la révision par 
un comité formé de personnes autres que celles qui l’ont 
rendue. Il doit en faire la demande auprès de l’Ordre dans 
les 30 jours suivant la date de la réception de cette décision 
en remplissant le formulaire prévu à cette fin et en acquit-
tant les frais exigibles.
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Le comité dispose d’un délai de 75 jours à compter de la 
date de la réception de la demande de révision pour rendre 
sa décision. Le comité informe le candidat de la date de 
la réunion au cours de laquelle sa demande sera examinée 
au moins 15 jours avant celle-ci.

Le candidat peut faire parvenir ses observations écrites 
avant la date prévue pour cette réunion.

La décision du comité est finale et doit être transmise 
au candidat dans les 15 jours suivant la date où elle a été 
rendue.

SECTION VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALES

37.  Le Règlement sur les autres conditions et moda-
lités de délivrance des permis de l’Ordre des comptables  
professionnels agréés du Québec (chapitre C-48.1, r. 5.2), 
tel qu’il se lisait le 31 décembre 2026, continue de s’appli-
quer, avec les adaptations nécessaires, au candidat inscrit 
à titre de candidat à l’exercice de la profession avant le 
1er janvier 2027 jusqu’à la première des dates suivantes :

1°  la date à laquelle le programme de formation profes-
sionnelle et l’examen prévus à ce règlement cessent d’être 
offerts par l’Ordre;

2°  le 31 décembre 2028.

À l’échéance de la première de ces dates, le candidat 
visé au premier alinéa poursuit son programme de forma-
tion, ses examens ou son stage conformément au présent 
règlement.

Malgré l’article 4, le candidat visé au premier alinéa 
bénéficie d’un délai additionnel d’au plus 3 ans, sans  
toutefois excéder 7 ans à compter de la date de son 
inscription auprès de l’Ordre ou 9 ans dans le cas où 
un délai supplémentaire prévu au deuxième alinéa de  
l’article 4 lui est accordé, pour réussir l’ensemble des 
conditions prévues aux paragraphes 2° à 4° de l’article 1.

38.  Le présent règlement remplace le Règlement sur les 
autres conditions et modalités de délivrance des permis de 
l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
(chapitre C-48.1, r. 5.2).

39.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2027.

88111

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Loi sur les comptables professionnels agréés 
(chapitre C-48.1)

Comptables professionnels agréés 
— Règlement sur le permis de comptabilité publique 
de l’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le Règlement sur le permis de compta-
bilité publique de l’Ordre des comptables professionnels 
agréés du Québec, tel qu’adopté par le Conseil d’adminis-
tration de l’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, est publié à titre 
de projet et pourra être examiné par l’Office des profes-
sions du Québec puis soumis au gouvernement qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce règlement remplace le Règlement sur le permis de 
comptabilité publique de l’Ordre des comptables pro-
fessionnels agréés du Québec (chapitre C-48.1, r. 26.1)  
et a pour objet de permettre la mise en œuvre d’un  
nouveau programme donnant accès à la délivrance du 
permis de comptabilité publique de l’Ordre à partir du 
1er janvier 2027 et prévoit les objectifs d’apprentissage de 
ce programme, la description de la formation profession-
nelle et du stage de même que de l’épreuve d’examen. Ce 
règlement prévoit une procédure de reconnaissance et des 
dispositions relatives aux autorisations légales d’exercer 
la comptabilité publique hors du Québec et donnant effet 
à l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de l’entente 
entre le Québec et la France en matière de reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles. Enfin, ce 
règlement prévoit les conditions et modalités de détention 
du permis de comptabilité publique.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Me Chantal 
Roy, directrice, Législation et réglementation de la pro-
fession, Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec, 5 Place Ville Marie, bureau 800, Montréal 
(Québec) H3B 2G2; numéro de téléphone : 514 288-3256, 
poste 3012; courriel : croy@cpaquebec.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formu-
ler concernant ce règlement est priée de les faire par-
venir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, 
au secrétaire de l’Office des professions du Québec, 

Me Jean Gagnon, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec 
(Québec) G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca.  
Ces commentaires pourront être communiqués par  
l’Office à l’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes 
intéressés.

Le secrétaire de l’Office des professions du Québec,
JEAN GAGNON

Règlement sur le permis de comptabilité 
publique de l’Ordre des comptables 
professionnels agréés du Québec
Loi sur les comptables professionnels agréés 
(chapitre C-48.1, a. 5, 2e al. et a. 6, 1er al.).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  L’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec délivre un permis de comptabilité publique :

1°  au comptable professionnel agréé qui satisfait aux 
conditions et modalités suivantes :

a)  il a réussi, dans les 5 ans précédant sa demande 
de permis, la formation professionnelle en comptabilité 
publique prévue à la section II alors qu’il était candidat à 
l’exercice de la profession ou a obtenu une reconnaissance 
de cette formation en application de la section V;

b)  il a réussi, dans les 5 ans précédant sa demande 
de permis, le stage en comptabilité publique prévu à la 
section III alors qu’il était candidat à l’exercice de la pro-
fession ou a obtenu une reconnaissance de ce stage en 
application de la section V;

c)  il a réussi, dans les 5 ans précédant sa demande de 
permis, l’examen de comptabilité publique de l’Ordre 
prévu à la section IV alors qu’il était candidat à l’exercice 
de la profession ou a obtenu une reconnaissance de cet 
examen en application de la section V;

d)  il a rempli une demande de permis sur le formulaire 
prévu à cette fin;

e)  il a acquitté les frais prescrits;

2°  au comptable professionnel agréé qui détient une 
autorisation légale d’exercer la comptabilité publique hors 
du Québec visée à la section VI et qui satisfait aux moda-
lités suivantes :

mailto:croy%40cpaquebec.ca?subject=
mailto:secretariat%40opq.gouv.qc.ca?subject=
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a)  il a rempli une demande de permis sur le formulaire 
prévu à cette fin;

b)  il a acquitté les frais prescrits;

3°  au comptable professionnel agréé qui est membre de 
l’Ordre des experts-comptables de France et qui satisfait 
aux conditions et modalités prévues à la section VII.

Pour l’application du présent règlement, on entend par 
« candidat à l’exercice de la profession » la personne qui 
est inscrite auprès de l’Ordre conformément à l’article 2 
du Règlement sur les autres conditions et modalités de 
délivrance des permis de l’Ordre des comptables profes-
sionnels agréés du Québec, approuvé par la décision de 
l’Office des professions du Québec (indiquer ici le numéro 
de la décision et la référence à la Gazette officielle du 
Québec).

SECTION II 
FORMATION PROFESSIONNELLE

2.  Le programme de formation professionnelle en 
comptabilité publique permet l’intégration et le dévelop-
pement en profondeur des compétences dans les domaines 
liés à la comptabilité publique, notamment l’information 
financière, la certification et l’audit.

Le candidat à l’exercice de la profession réussit le pro-
gramme de formation professionnelle donnant ouverture 
au permis de comptabilité publique s’il complète avec 
succès la formation reconnue par l’Ordre à cette fin dans 
le cadre du programme visé par la section II du Règlement 
sur les autres conditions et modalités de délivrance des 
permis de l’Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec, approuvé par la décision de l’Office des pro-
fessions du Québec (indiquer ici le numéro de la décision 
et la référence à la Gazette officielle du Québec).

SECTION III 
STAGE

3.  Le stage en comptabilité publique est effectué à 
l’intérieur de la période de stage de formation profes-
sionnelle prescrite à la section III du Règlement sur les 
autres conditions et modalités de délivrance des permis de 
l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec, 
approuvé par la décision de l’Office des professions du 
Québec (indiquer ici le numéro de la décision et la réfé-
rence à la Gazette officielle du Québec) et doit :

1°  comporter au moins 1 250 heures de services pro-
fessionnels en certification, dont au moins 625 heures 
consacrées à des missions d’audit;

2°  permettre au stagiaire d’intégrer, dans un environ-
nement professionnel concret, des compétences dans le 
domaine de l’information financière et de développer en 
profondeur des compétences en audit et en certification;

3°  se dérouler au sein d’un milieu de travail qui pré-
sente les caractéristiques suivantes :

a)  des services d’audit et de certification auprès de 
divers types de clients œuvrant dans des secteurs d’acti-
vités variés y sont offerts;

b)  un éventail d’affectations de complexité et de res-
ponsabilité croissantes, de même qu’un éventail d’expé-
riences pratiques de qualité élevée, qui sont de nature à 
favoriser la progression du stagiaire, y sont offertes;

c)  des politiques et des pratiques favorisant le profes-
sionnalisme et les comportements éthiques et déontolo-
giques y sont mises en place.

4.  Le stage en comptabilité publique doit être effectué 
sous la supervision d’un maître de stage qui assiste le 
stagiaire dans la réussite des objectifs du stage.

Afin de parfaire son évaluation de la progression du 
stagiaire dans l’atteinte des compétences, le maître de 
stage consulte les personnes ayant travaillé étroitement 
avec celui-ci.

5.  Le maître de stage doit satisfaire aux conditions 
suivantes :

1°  il est comptable professionnel agréé et titulaire d’un 
permis de comptabilité publique et exerce la certification 
et l’audit au sein de l’organisation où s’effectue le stage;

2°  il n’a pas fait l’objet d’une radiation ou d’une suspen-
sion ou d’une limitation de son droit d’exercer des activi-
tés professionnelles imposée par le conseil de discipline  
de l’Ordre ou le Tribunal des professions au cours des 
3 dernières années;

3°  il possède l’expérience, la compétence, l’intégrité et 
la disponibilité nécessaires à l’exercice de cette fonction.

6.  Les conditions et les modalités prévues aux 
articles 14 à 26 du Règlement sur les autres conditions et 
modalités de délivrance des permis de l’Ordre des comp-
tables professionnels agréés, approuvé par la décision de 
l’Office des professions du Québec (indiquer ici le numéro 
de la décision et la référence à la Gazette officielle du 
Québec), s’appliquent au stage en comptabilité publique, 
avec les adaptations nécessaires.
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SECTION IV 
EXAMEN

7.  L’examen de comptabilité publique évalue les com-
pétences acquises dans le cadre du programme de forma-
tion professionnelle en comptabilité publique, notamment 
l’information financière, la certification et l’audit.

8.  Est admissible à l’examen de comptabilité publique 
le candidat à l’exercice de la profession qui satisfait aux 
conditions et modalités suivantes :

1°  il a réussi la formation professionnelle en comptabi-
lité publique prévue à la section II alors qu’il était candidat 
à l’exercice de la profession ou a obtenu une reconnais-
sance de cette formation en application de la section V;

2°  il a rempli une demande d’inscription à l’examen 
sur le formulaire prévu à cette fin et a acquitté les frais 
prescrits.

9.  Le candidat à l’exercice de la profession qui échoue 
l’examen de comptabilité publique a droit à 2 reprises. 
Après 3 échecs à l’examen, il se voit refuser sa demande 
de délivrance de permis de comptabilité publique.

L’Ordre peut permettre une reprise additionnelle si le 
candidat à l’exercice de la profession démontre qu’il lui 
était impossible de se présenter à l’examen ou de le réussir 
en raison de circonstances exceptionnelles.

10.  Le candidat à l’exercice de la profession peut 
demander la révision de la correction de son examen 
en remplissant le formulaire prévu à cette fin dans les 
15 jours suivant la date de la réception du résultat de  
l’examen et en acquittant des frais prescrits.

La révision de la correction est faite par une personne 
autre que celle qui a fait la correction.

L’Ordre informe par écrit le candidat à l’exercice de 
la profession du résultat de sa demande de révision dans 
les 90 jours suivant la date de sa réception. Le résultat 
accordé, après révision, est final.

SECTION V 
PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE

11.  Le comptable professionnel agréé qui, alors qu’il 
était candidat à l’exercice de la profession, n’a pas effec-
tué la formation professionnelle en comptabilité publique 
prévue à la section II, le stage en comptabilité publique 
prévu à la section III ou l’examen de comptabilité publique 
de l’Ordre prévu à la section IV doit, s’il désire obtenir un 

permis de comptabilité publique, faire une demande de 
reconnaissance auprès de l’Ordre en remplissant le formu-
laire prévu à cette fin, en fournissant les documents qui y 
sont requis et en acquittant les frais prescrits.

Il peut demander que sa formation, son expérience  
pratique ou un examen qu’il a réussi soient reconnus 
comme équivalents à la formation, au stage ou à l’examen 
mentionnés au premier alinéa.

12.  Aux fins de rendre une décision, l’Ordre peut 
demander au comptable professionnel agréé de se pré-
senter à une entrevue, de réussir un examen ou d’effectuer 
un stage, ou de se soumettre à une combinaison de ces 
mesures.

13.  L’Ordre informe le comptable professionnel agréé 
de sa décision motivée, par écrit, dans les 90 jours suivant 
la présentation de son dossier complet ou, le cas échéant, 
suivant l’accomplissement d’une ou des mesures requises 
en application de l’article 12.

Lorsque l’Ordre refuse en tout ou en partie la demande 
de reconnaissance, il doit, par la même occasion, infor-
mer par écrit le comptable professionnel agréé des pro-
grammes d’études, des cours, des stages et des examens 
dont la réussite, dans le délai fixé, lui permettrait d’obtenir 
cette reconnaissance. Il doit en outre l’informer de son 
droit de demander la révision de cette décision confor-
mément à l’article 14.

14.  Le comptable professionnel agréé qui est informé 
de la décision de l’Ordre de refuser sa demande de recon-
naissance en tout ou en partie peut en demander la révision 
par un comité formé de personnes autres que celles qui 
l’ont rendue. Il doit en faire la demande auprès de l’Ordre 
dans les 30 jours suivant la date de la réception de cette 
décision en remplissant le formulaire prévu à cette fin et 
en acquittant les frais prescrits.

Le comité dispose d’un délai de 75 jours à compter de la 
date de la réception de la demande de révision pour rendre 
sa décision. Le comité informe le comptable profession-
nel agréé de la date de la réunion au cours de laquelle sa 
demande sera examinée au moins 15 jours avant celle-ci.

Le comptable professionnel agréé peut faire parvenir 
ses observations écrites avant la date prévue pour cette 
réunion.

La décision du comité est finale et doit être transmise 
au comptable professionnel agréé dans les 15 jours suivant 
la date où elle a été rendue.
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SECTION VI 
AUTORISATIONS LÉGALES D’EXERCER LA 
COMPTABILITÉ PUBLIQUE HORS DU QUÉBEC

15.  Donne ouverture au permis de comptabilité 
publique l’autorisation légale d’émettre des rapports 
de certification et d’audit délivrée par un organisme de 
comptables professionnels agréés d’une autre province 
canadienne, d’un territoire canadien ou des Bermudes.

SECTION VII 
DISPOSITIONS DONNANT EFFET À 
L’ARRANGEMENT CONCLU PAR L’ORDRE EN 
VERTU DE L’ENTENTE ENTRE LE QUÉBEC ET 
LA FRANCE EN MATIÈRE DE RECONNAISSANCE 
MUTUELLE DES QUALIFICATIONS 
PROFESSIONNELLES

16.  Pour obtenir un permis de comptabilité publique, 
le demandeur doit remplir les conditions suivantes :

1°  il a cumulé, dans les 5 dernières années, au cours de 
son stage et de son expérience professionnelle en France, 
au moins 1 250 heures en certification dont au moins 
625 heures en audit ou, s’il y a lieu, a cumulé les heures 
manquantes au Québec par un stage d’adaptation auprès 
d’un maître de stage qui est comptable professionnel agréé 
titulaire d’un permis de comptabilité publique et qui est 
reconnu par l’Ordre;

2°  il a réussi une formation offerte ou reconnue par 
l’Ordre, d’une durée d’au moins 14 heures, portant sur les 
normes comptables pour les entreprises à capital fermé;

3°  il a réussi une formation offerte ou reconnue par 
l’Ordre, d’une durée d’au moins 14 heures, portant sur les 
normes canadiennes d’audit.

17.  Le demandeur doit remplir et faire parvenir une 
demande à l’Ordre sur le formulaire prévu à cette fin en 
y joignant :

1°  un certificat de conformité de l’Ordre des experts-
comptables de France, complété par le demandeur et 
l’Ordre des experts-comptables de France sur le formu-
laire prévu à cette fin par l’Ordre, qui précise le nombre 
et la description des heures de stage ou d’expérience pro-
fessionnelle en certification et en audit qu’il a complétées 
en France;

2°  s’il y a lieu, le formulaire d’attestation d’expérience 
professionnelle prévu à cette fin par l’Ordre que le deman-
deur fait remplir par ses employeurs précédents et qui 
précise le nombre et la description des heures d’expérience 
professionnelle en certification et en audit qu’il a complé-
tées au Québec;

3°  les attestations indiquant qu’il a réussi les formations 
exigées en vertu des paragraphes 2° et 3° de l’article 16;

4°  le paiement des frais d’étude et d’ouverture de son 
dossier prescrits.

L’Ordre accuse réception de la demande de permis 
dans les 30 jours suivant la date de sa réception et, le cas 
échéant, informe le demandeur de tout document man-
quant. Le demandeur dispose d’un délai de 3 ans suivant 
la date de sa demande pour transmettre les attestations 
prévues au paragraphe 3° du premier alinéa et, le cas 
échéant, le formulaire d’attestation prévu au paragraphe 2° 
du premier alinéa.

18.  L’Ordre décide si le demandeur satisfait aux condi-
tions prévues à l’article 16 dans les 60 jours suivant la 
date à laquelle il reçoit les documents requis en vertu de 
l’article 17.

Lorsque l’Ordre ne reconnaît pas l’une de ces condi-
tions, il doit, par la même occasion, informer par écrit 
le demandeur des programmes d’études, des cours, des 
stages et des examens dont la réussite, dans le délai fixé, lui 
permettrait d’obtenir le permis de comptabilité publique. 
Il doit en outre l’informer de son droit de demander la 
révision de cette décision conformément à l’article 19.

19.  Le demandeur qui est informé de la décision de 
l’Ordre de refuser de reconnaître l’une des conditions 
prévues à l’article 16 peut en demander la révision par 
un comité formé de personnes autres que celles qui l’ont 
rendue. Il doit en faire la demande par écrit auprès de 
l’Ordre dans les 30 jours suivant la date de la réception de 
cette décision en remplissant le formulaire prévu à cette 
fin et en acquittant les frais prescrits.

Le comité dispose d’un délai de 75 jours à compter de la 
date de la réception de la demande de révision pour rendre 
sa décision. Le comité informe le demandeur de la date de 
la réunion au cours de laquelle sa demande sera examinée 
au moins 15 jours avant celle-ci. Il informe le demandeur 
qu’il peut faire parvenir ses observations écrites avant la 
date prévue pour cette réunion.

La décision du comité est finale et doit être transmise 
au demandeur dans les 15 jours suivant la date à laquelle 
elle a été rendue.

SECTION VIII 
CONDITIONS ET MODALITÉS DE DÉTENTION

20.  Le comptable professionnel agréé titulaire d’un 
permis de comptabilité publique qui entreprend l’exercice 
de la comptabilité publique alors que plus de 5 ans se 
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sont écoulés sans qu’il n’ait exercé dans ce domaine doit 
compléter avec succès le programme de mise à niveau 
déterminé par l’Ordre.

Ce programme consiste en la réussite de formations 
avec ou sans évaluation ou en la réussite d’un stage, ou 
une combinaison des 2, dans le délai imposé par l’Ordre.

Aux fins de la détermination de la durée et du contenu 
du programme de mise à niveau, l’Ordre tient compte de 
l’expérience professionnelle du comptable professionnel 
agréé en comptabilité publique et de la période durant 
laquelle il a cessé d’exercer dans ce domaine.

21.  Lorsque le programme de mise à niveau est ter-
miné ou que le délai pour le faire est expiré, l’Ordre 
constate sa réussite ou son échec et en informe par écrit 
le comptable professionnel agréé.

Par la même occasion, en cas d’échec du programme 
de mise à niveau, l’Ordre informe par écrit le comptable 
professionnel agréé des obligations non remplies, des 
activités à compléter pour le réussir et du délai accordé 
pour ce faire.

22.  En cas d’échec répété du programme de mise à 
niveau, l’Ordre informe par écrit le comptable profession-
nel agréé de son intention de recommander au Conseil 
d’administration de suspendre ou de révoquer son permis 
de comptabilité publique conformément à l’article 8 de 
la Loi sur les comptables professionnels agréés (cha-
pitre C-48.1). Il lui indique, par la même occasion, qu’il 
peut faire parvenir ses observations écrites avant la date 
prévue pour la séance du Conseil d’administration au 
cours de laquelle cette recommandation sera présentée.

La décision du Conseil d’administration doit être trans-
mise au comptable professionnel agréé dans les 15 jours 
suivant la date à laquelle elle a été rendue.

SECTION IX 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALES

23.  Le Règlement sur le permis de comptabilité 
publique de l’Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec (chapitre C-48.1, r. 26.1), tel qu’il se lisait le 
31 décembre 2026, continue de s’appliquer, avec les adap-
tations nécessaires, au candidat à l’exercice de la profes-
sion inscrit au programme de formation professionnelle 
en comptabilité publique avant le 1er janvier 2027 jusqu’à 
la première des dates suivantes :

1°  la date à laquelle ce programme et l’examen prévus 
à ce règlement cessent d’être offerts par l’Ordre;

2°  le 31 décembre 2028.

À l’échéance de la première de ces dates, le candidat 
visé au premier  alinéa poursuit son programme de 
formation, son examen ou son stage conformément au 
présent règlement.

24.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
le permis de comptabilité publique de l’Ordre des comp-
tables professionnels agréés du Québec (chapitre C-48.1, 
r. 26.1).

25.  Le présent règlement entre en vigueur le 
1er janvier 2027.

88110

♦ ♦ ♦
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Décisions CAS-260549, CAS-260551,  
CAS-260552 et CAS-260553,  
19 février 2026
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction  
(chapitre R-20)

Régimes complémentaires d’avantages sociaux dans 
l’industrie de la construction 
— Modifications

La Commission de la construction du Québec, par 
la présente, donne avis que par les décisions CAS-
260549, CAS-260551, CAS-260552 et CAS-260553 du 
19  février 2026, le Comité sur les avantages sociaux 
de l’industrie de la construction a édicté le Règlement 
modifiant le Règlement sur les régimes complémentaires 
d’avantages sociaux dans l’industrie de la construction 
(R.L.R.Q., c. R-20, r.10).

Ce projet de règlement est édicté sous l’autorité des 
articles 18.14.5 et 92 de la Loi sur les relations du travail, 
la formation professionnelle et la gestion de la main-
d’œuvre dans l’industrie de la construction (RLRQ,  
c. R-20). Il donne effet aux clauses portant sur les régimes 
complémentaires d’avantages sociaux contenues aux 
conventions collectives sectorielles de l’industrie de la 
construction en vigueur.

Ce projet de règlement apporte des modifications au 
Règlement sur les régimes complémentaires d’avantages 
sociaux dans l’industrie de la construction concernant la 
méthode de détermination et mécanisme d’utilisation du 
surplus disponible au régime d’assurance de base, le taux 
de contingence des régimes supplémentaires d’assurance, 
les sommes requises pour être assuré pour un régime 
supplémentaire et les primes du régime d’assurance aux 
retraités et du régime Z.

La Présidente-directrice générale,
AUDREY MURRAY

Règlement modifiant le Règlement sur 
les régimes complémentaires d’avantages 
sociaux dans l’industrie de la construction
(RLRQ, c. R-20, r. 10).

1.  L’article 101 du Règlement sur les régimes com-
plémentaires d’avantages sociaux dans l’industrie de la 
construction (R.L.R.Q., c. R-20, r.10) est remplacé par 
le suivant :

«101.  Réserve de contingence. Le montant maximal 
de la réserve de contingence équivaut au montant estimé 
des cotisations versées à la caisse de prévoyance collective 
pour les mois de septembre à décembre de l’année de l’éva-
luation, sans tenir compte des réductions des cotisations 
salariales et patronales accordées en raison d’une utilisa-
tion de surplus. Pour les fins de l’article 101.1, la réserve 
de contingence est le moindre du surplus de solvabilité et 
de ce montant maximal. »

2.  Le Règlement est modifié par l’ajout, après  
l’article 101.1, des suivants :

« 101.2.  Réserve obligatoire. La réserve obligatoire 
correspond à un pourcentage, recommandé par l’actuaire 
responsable de l’évaluation, de la valeur de l’engagement 
relié à la période d’assurance suivant l’année de l’évalua-
tion, sans être inférieure au montant estimé des cotisations 
versées à la caisse de prévoyance collective pour les mois 
de septembre à décembre de l’année de l’évaluation.

101.3.  Réserve temporaire pour amélioration. Une 
réserve temporaire pour amélioration servant exclusive-
ment à bonifier le régime d’assurance de base est créée au 
31 décembre 2024. Le montant initial de cette réserve est 
établi par le Comité sur les avantages sociaux de l’indus-
trie de la construction à cette même date.

Lors des évaluations actuarielles suivantes, la réserve 
temporaire pour amélioration est déterminée à partir de 
la réserve temporaire pour amélioration accumulée à la 
fin de l’année précédente, de laquelle sont soustraits les 
éléments suivants :

1°  l’estimation du coût reconnu dans l’année de l’éva-
luation des améliorations accordées avant le 1er août 2021 
ou à partir de cette réserve;

2°  la portion utilisée dans l’année de l’évaluation du 
montant pour coûts imprévus relatifs à la période précé-
dant le 1er août 2021.

Un taux d’intérêt basé sur le rendement de la caisse de 
prévoyance collective est crédité sur ces trois montants 
afin d’obtenir la réserve temporaire pour amélioration 
accumulée à la fin de l’année de l’évaluation.

Le montant non utilisé de la réserve temporaire pour 
amélioration accumulée à la fin de l’année de l’évaluation 
correspond à l’excédent ou l’insuffisance de cette réserve 
sur la somme des montants suivants :
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1°  la valeur actualisée de l’estimation du coût des 
améliorations accordées avant le 1er août 2021 ou à partir 
de cette réserve, pour la période restante des 15 années 
suivant leur mise en vigueur;

2°  la portion non utilisée du montant réservé pour 
coûts imprévus relatifs à la période précédant le 1er août 
2021. ».

3.  L’article 103 de ce Règlement est remplacé par le 
suivant :

« 103.  Détermination du surplus net des réserves. 
Le montant du surplus net des réserves correspond à 
l’excédent ou l’insuffisance du surplus de solvabilité sur 
la somme des montants suivants :

1°  le montant de la réserve obligatoire;

2°  le cas échéant, la valeur actualisée de toute insuffi-
sance de cotisation projetée des 4 années suivant la date 
de l’évaluation, compte tenu de toute augmentation de 
cotisation prévue durant cette période et, s’il y a lieu, sans 
tenir compte des réductions temporaires des cotisations 
salariales et patronales accordées en raison d’une utilisa-
tion antérieure de surplus;

3°  un montant de 20 000 000 $, réservé pour être utilisé 
par le Comité sur les avantages sociaux de l’industrie de 
la construction afin notamment de régler certains pro-
blèmes d’application ou d’interprétation engendrant des 
coûts pour les régimes;

4°  une réserve additionnelle pour d’autres coûts ou 
obligations non considérés pour la détermination du sur-
plus de solvabilité. ».

4.  Le Règlement est modifié par l’ajout, après  
l’article 103, des suivants :

« 103.1.  Détermination du surplus net disponible. Le 
montant du surplus net disponible correspond à l’excédent 
ou l’insuffisance du surplus net des réserves sur la somme 
des montants suivants :

1°  la valeur actualisée de l’estimation du coût de toutes 
les améliorations accordées, pour la période restante des 
15 années suivant leur mise en vigueur;

2°  la portion non utilisée du montant réservé pour coûts 
imprévus relatifs à la période précédant l’année 2021;

3°  le montant des réductions temporaires des cotisa-
tions accordées restant à être appliquées.

103.2.  Comptes pour amélioration et pour réduc-
tion temporaire des cotisations salariales et patronales. 
Trois comptes sont créés au 31 décembre 2024 :

— compte pour amélioration

— compte pour réduction temporaire des cotisations 
salariales

— compte pour réduction temporaire des cotisations 
patronales

103.3.  Solde accumulé des comptes à la fin de 
l’année avant l’évaluation actuarielle. Le montant  
initial de chacun des comptes est établi au 31 décembre 
2024 par le Comité sur les avantages sociaux de l’industrie 
de la construction.

Lors des évaluations actuarielles suivantes, le solde 
accumulé à la fin de l’année avant l’évaluation actuarielle 
est déterminé à partir du solde accumulé après l’évaluation 
actuarielle de l’année précédente, duquel est soustrait, 
selon le compte :

1°  l’estimation du coût reconnu dans l’année de l’éva-
luation des améliorations accordées à partir du compte 
pour amélioration;

2°  le montant de la réduction temporaire des cotisa-
tions salariales appliquée dans l’année de l’évaluation;

3°  le montant de la réduction temporaire des cotisa-
tions patronales appliquée dans l’année de l’évaluation.

Un taux d’intérêt basé sur le rendement de la caisse de 
prévoyance collective est crédité sur ces montants afin 
d’obtenir le solde accumulé de chaque compte à la fin de 
l’année avant l’application des résultats de l’évaluation 
actuarielle.

103.4.  Excédent ou insuffisance du surplus net des 
réserves à distribuer aux trois comptes. L’excédent ou 
l’insuffisance du surplus net des réserves sur la somme 
de la réserve temporaire pour amélioration à la fin de 
l’année et des soldes accumulés aux trois comptes à la fin 
de l’année avant l’évaluation actuarielle est distribué entre 
les trois comptes à parts égales.

103.5.  Solde accumulé des comptes à la fin de 
l’année après l’évaluation actuarielle. Pour chacun des 
trois comptes, le solde accumulé à la fin de l’année après 
l’évaluation actuarielle est déterminé à partir du solde 
accumulé à la fin de l’année avant l’évaluation actuarielle, 
auquel est ajouté un tiers de l’excédent ou de l’insuffisance 
de surplus net des réserves à distribuer aux trois comptes.
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103.6.  Solde non utilisé des comptes à la fin de 
l’année après l’évaluation actuarielle. Pour chacun des 
trois comptes, le solde non utilisé à la fin de l’année après 
l’évaluation actuarielle est déterminé à partir du solde 
accumulé à la fin de l’année après l’évaluation actuarielle, 
duquel est soustrait, selon le compte :

1°  la valeur actualisée de l’estimation du coût des amé-
liorations accordées à partir du compte pour amélioration, 
pour la période restante des 15 années suivant leur mise 
en vigueur;

2°  le montant de la réduction temporaire des cotisa-
tions salariales restant à être appliquée;

3°  le montant de la réduction temporaire des cotisa-
tions patronales restant à être appliquée.

103.7.  Mécanisme d’utilisation du surplus. Lorsque 
le surplus net disponible est positif, le Comité sur les avan-
tages sociaux de l’industrie de la construction peut choisir 
de bonifier le régime d’assurance de base et/ou d’accorder 
des réductions temporaires des cotisations salariales et 
patronales, pourvu que les conditions suivantes soient 
respectées :

Pour l’utilisation de la réserve temporaire pour 
amélioration :

1°  le montant non utilisé de la réserve temporaire pour 
amélioration doit être positif;

2°  la valeur actualisée de l’estimation du coût de l’amé-
lioration, pour la période de 15 ans suivant sa mise en 
vigueur, doit être inférieur au montant non utilisé de la 
réserve temporaire pour amélioration.

Pour l’utilisation du compte pour amélioration :

1°  le solde non utilisé à la fin de l’année après 
l’évaluation actuarielle du compte pour amélioration doit 
être positif;

2°  la valeur actualisée de l’estimation du coût de l’amé-
lioration, pour la période de 15 ans suivant sa mise en 
vigueur, doit être inférieure au solde non utilisé à la fin 
de l’année après l’évaluation actuarielle du compte pour 
amélioration.

Pour l’utilisation des comptes pour réduction tempo-
raire des cotisations salariales et patronales :

1°  les soldes non utilisés à la fin de l’année après 
l’évaluation actuarielle des comptes pour réduction tem-
poraire des cotisations salariales et patronales doivent être 
positifs;

2°  le même montant doit être utilisé dans les deux 
comptes de réduction temporaire des cotisations (sala-
riales et patronales);

3°  pour chaque compte, le montant de la réduction 
temporaire de cotisations doit être inférieur au solde non 
utilisé à la fin de l’année après l’évaluation actuarielle.

Dans tous les cas, la somme de la valeur des amé-
liorations et des montants de réductions de cotisations 
accordées dans une année donnée, ne peut excéder le 
surplus net disponible en date de la dernière évaluation 
actuarielle. ».

5.  L’annexe V du Règlement est remplacée par la 
suivante :

« ANNEXE V 
(a. 30)

SOMMES REQUISES POUR ÊTRE ASSURÉ PAR UN RÉGIME SUPPLÉMENTAIRE DU 1ER JUILLET 2026 
AU 31 DÉCEMBRE 2026

Régime AB 152 $ Régime BB 121 $ Régime CB 91 $ Régime DB 60 $

Régime AC 411 $ Régime BC 329 $ Régime CC 247 $ Régime DC 164 $

Régime AE 437 $ Régime BE 350 $ Régime CE 262 $ Régime DE 175 $

Régime AF 194 $ Régime BF 155 $ Régime CF 116 $ Régime DF 77 $

Régime AG 398 $ Régime BG 319 $ Régime CG 239 $ Régime DG 159 $

Régime AJ 127 $ Régime BJ 101 $ Régime CJ 76 $ Régime DJ 50 $

Régime AL 374 $ Régime BL 299 $ Régime CL 224 $ Régime DL 149 $
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Régime AM 389 $ Régime BM 311 $ Régime CM 233 $ Régime DM 155 $

Régime AN 381 $ Régime BN 305 $ Régime CN 229 $ Régime DN 152 $

Régime AO 341 $ Régime BO 272 $ Régime CO 204 $ Régime DO 136 $

Régime AP 397 $ Régime BP 317 $ Régime CP 238 $ Régime DP 158 $

Régime AR 187 $ Régime BR 149 $ Régime CR 112 $ Régime DR 74 $

Régime AS 83 $ Régime BS 67 $ Régime CS 50 $ Régime DS 33 $

Régime AT 460 $ Régime BT 368 $ Régime CT 276 $ Régime DT 184 $

Régime AU 313 $ Régime BU 250 $ Régime CU 188 $ Régime DU 125 $

SOMMES REQUISES POUR ÊTRE ASSURÉ PAR UN RÉGIME SUPPLÉMENTAIRE DU 1ER JANVIER 2027 
AU 30 JUIN 2027

Régime AB 150 $ Régime BB 120 $ Régime CB 90 $ Régime DB 60 $

Régime AC 407 $ Régime BC 325 $ Régime CC 244 $ Régime DC 162 $
Régime AE 427 $ Régime BE 341 $ Régime CE 256 $ Régime DE 170 $
Régime AF 194 $ Régime BF 155 $ Régime CF 116 $ Régime DF 77 $
Régime AG 394 $ Régime BG 315 $ Régime CG 236 $ Régime DG 157 $
Régime AJ 127 $ Régime BJ 101 $ Régime CJ 76 $ Régime DJ 50 $
Régime AL 374 $ Régime BL 299 $ Régime CL 224 $ Régime DL 149 $
Régime AM 389 $ Régime BM 311 $ Régime CM 233 $ Régime DM 155 $
Régime AN 376 $ Régime BN 301 $ Régime CN 225 $ Régime DN 150 $
Régime AO 338 $ Régime BO 271 $ Régime CO 203 $ Régime DO 135 $
Régime AP 395 $ Régime BP 316 $ Régime CP 237 $ Régime DP 158 $
Régime AR 187 $ Régime BR 149 $ Régime CR 112 $ Régime DR 74 $
Régime AS 83 $ Régime BS 66 $ Régime CS 49 $ Régime DS 33 $
Régime AT 445 $ Régime BT 356 $ Régime CT 267 $ Régime DT 178 $
Régime AU 278 $ Régime BU 223 $ Régime CU 167 $ Régime DU 111 $

 ».
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6.  L’annexe XII du Règlement est remplacée par la 
suivante :

« ANNEXE XII 
(a. 28)

TAUX DE CONTINGENCE DES RÉGIMES 
SUPPLÉMENTAIRES DURANT LES PÉRIODES 
MENSUELLES DE SEPTEMBRE 2025 À  
FÉVRIER 2026

Secteur

Régime
Institutionnel 
et commercial, 

industriel
Génie civil 

et voirie

Métiers de la truelle 0,077 $ 0,077 $
Couvreurs 0,037 $ 0,037 $
Électriciens 0,105 $ 0,105 $
Ferblantiers 0,000 $ 0,000 $ 
Frigoristes 0,094 $ 0,094 $

Charpentiers-menuisiers 0,000 $ 0,000 $ 
Calorifugeurs 0,400 $ 0,400 $
Salariés des lignes et des postes 
d’énergie sans objet 0,000 $ 

Mécaniciens de chantier 0,000 $ 0,000 $ 
Opérateurs d’équipement lourd et 
de pelles 0,091 $ 0,091 $

Occupations 0,095 $ 0,095 $
Mécaniciens en protection-incendie 0,097 $ 0,097 $ 
Poseurs de revêtements souples 0,000 $ * sans objet
Peintres 0,088 $ 0,088 $
Tuyauteurs 0,112 $ 0,112 $ 
Chaudronniers 0,082 $ * sans objet
Vitriers 0,200 $ 0,200 $

TAUX DE CONTINGENCE DES RÉGIMES 
SUPPLÉMENTAIRES DURANT LES PÉRIODES 
MENSUELLES DE MARS 2026 À AOÛT 2026

Secteur

Régime
Institutionnel 
et commercial, 

industriel
Génie civil 

et voirie

Métiers de la truelle 0,079 $ 0,079 $ 
Couvreurs 0,043 $ 0,043 $ 
Électriciens 0,119 $ 0,119 $ 
Ferblantiers 0,000 $ 0,000 $ 
Frigoristes 0,100 $ 0,100 $ 
Charpentiers-menuisiers 0,000 $ 0,000 $ 
Calorifugeurs 0,400 $ 0,400 $ 
Salariés des lignes et des postes 
d’énergie sans objet 0,000 $ 

Mécaniciens de chantier 0,000 $ 0,000 $ 
Opérateurs d’équipement lourd et 
de pelles 0,098 $ 0,098 $ 

Occupations 0,098 $ 0,098 $ 
Mécaniciens en protection-incendie 0,099 $ 0,099 $ 
Poseurs de revêtements souples  0,000 $ * sans objet
Peintres 0,089 $ 0,089 $ 
Tuyauteurs 0,132 $ 0,132 $ 
Chaudronniers 0,128 $ *  0,500 $ **
Vitriers 0,200 $ *** 0,200 $ ***

*  Pour les heures travaillées visées par l’annexe N4, le taux de contingence 
de génie civil et voirie s’applique.
**  Dans le cas des Chaudronniers du secteur génie civil et voirie, les taux de 
contingence s’appliquent uniquement à compter du 26 avril 2026.
***  Dans le cas des Vitriers, les taux de contingence à compter du 26 avril 
2026 sont augmentés à 0,250 $.

 ».
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7.  L’annexe XIII du Règlement est remplacée par la 
suivante :

« ANNEXE XIII 
(a. 33, 36.2)

PRIMES DU RÉGIME D’ASSURANCE AUX RETRAITÉS ET DU RÉGIME Z DU 1er JANVIER 2026  
AU 30 JUIN 2026

Description Prime avant 
taxes Taxes Prime plus 

taxes
R1 avec médicaments (tout âge) 2 050,46 $ 184,54 $ 2 235,00 $ 

R2 avec médicaments (tout âge) 1 743,12 $ 156,88 $ 1 900,00 $ 

R3 avec médicaments (tout âge) 1 261,47 $ 113,53 $ 1 375,00 $ 

R1 65 ans ou plus, sans médicaments 747,71 $ 67,29 $ 815,00 $ 

R2 65 ans ou plus, sans médicaments 513,76 $ 46,24 $ 560,00 $ 

Z 1 215,60 $ 109,40 $ 1 325,00 $ 

PRIMES DU RÉGIME D’ASSURANCE AUX RETRAITÉS ET DU RÉGIME Z DU 1er JUILLET 2026  
AU 31 DÉCEMBRE 2026

Description Prime avant 
taxes Taxes Prime plus 

taxes
R1 avec médicaments (tout âge) 2 064,22 $  85,78 $ 2 250,00 $ 

R2 avec médicaments (tout âge) 1 766,06 $ 158,94 $ 1 925,00 $ 

R3 avec médicaments (tout âge) 1 284,40 $ 115,60 $ 1 400,00 $ 

R1 65 ans ou plus, sans médicaments 738,53 $ 66,47 $ 805,00 $ 

R2 65 ans ou plus, sans médicaments 513,76 $ 46,24 $ 560,00 $ 

Z 1 243,12 $ 111,88 $ 1 355,00 $ 

 ».

8.  Le Règlement est modifié par l’ajout de la note sui-
vante, à la fin de la section NOTES :

« À compter du 31 décembre 2024, les réductions 
accordées à partir du compte pour réduction temporaire 
des cotisations salariales et du compte pour réduction 
temporaire des cotisations patronales doivent être du 
même montant et prendre effet au même moment. »

9.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication dans la Gazette Officielle du Québec, sauf 
les articles 1 à 4 qui ont pris effet le 31 décembre 2024.

88115

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 691-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 18 000 000 $ à la Société des loteries 
du Québec, au cours des exercices financiers 2026-2027 
à 2028-2029, pour soutenir l’exploitation et la mise en 
marché de l’agrandissement des espaces du Centre des 
congrès du Hilton du Lac Leamy

ATTENDU QUE la Société des loteries du Québec 
est une compagnie à fonds social constituée en vertu de 
l’article 2 de la Loi sur la Société des loteries du Québec 
(chapitre S-13.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 16 de cette loi, la Société a pour fonctions de 
conduire et d’administrer des systèmes de loterie ainsi que 
d’exercer les commerces qui contribuent à l’exploitation 
d’un casino d’État;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle  
fournit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 18 000 000 $ à la Société des loteries du Québec, 
soit un montant maximal de 6 000 000 $ au cours de 
chacun des exercices financiers 2026-2027 à 2028-2029, 
pour soutenir l’exploitation et la mise en marché de 
l’agrandissement des espaces du Centre des congrès du 
Hilton du Lac Leamy;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 
du Tourisme et la Société des loteries du Québec, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme et du ministre des 
Finances :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 18 000 000 $  
à la Société des loteries du Québec, soit un montant  
maximal de 6 000 000 $ au cours de chacun des exer-
cices financiers 2026-2027 à 2028-2029, pour soutenir 
l’exploitation et la mise en marché de l’agrandissement des 
espaces du Centre des congrès du Hilton du Lac Leamy;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et la 
Société des loteries du Québec, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88044

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 693-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la nomination d’une personna-
lité étrangère à titre d’officier de l’Ordre national du 
Québec

ATTENDU QUE l’Ordre national du Québec est créé 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur l’Ordre national du 
Québec (chapitre O-7.01);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de cette loi, 
une personne éminente qui n’est pas visée par l’article 3 
de cette loi, mais à qui le gouvernement du Québec désire 
accorder une distinction honorifique, peut être nommée, 
de la manière prévue à l’article 3, grand officier, officier 
ou chevalier de l’Ordre national du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la première ministre :

QUE monsieur Paul de Sinety soit nommé officier de 
l’Ordre national du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88058

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 695-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Frédérick 
Bouthillette comme sous-ministre adjoint au ministère 
des Finances

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE monsieur Frédérick Bouthillette, administrateur 
d’État II au ministère des Transports et de la Mobilité 
durable, soit nommé sous-ministre adjoint au ministère 
des Finances, aux mêmes classement et traitement annuel 
à compter du 19 mai 2026;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Frédérick Bouthillette comme sous-ministre 
adjoint du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88060

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 696-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement de l’engagement à 
contrat de monsieur Stéphane Bergeron comme sous-
ministre adjoint au ministère de la Santé et des Services 
sociaux

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE l’engagement à contrat de monsieur Stéphane 
Bergeron comme sous-ministre adjoint au ministère 
de la Santé et des Services sociaux soit renouvelé pour 
un mandat débutant le 6 juin 2026 et se terminant le  
8 janvier 2027, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de monsieur 
Stéphane Bergeron comme sous-ministre 
adjoint au ministère de la Santé et des 
Services sociaux
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de l’engagement fait en vertu  
de l’article 57 de la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonction 
publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du Québec 
engage à contrat monsieur Stéphane Bergeron, qui accepte 
d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme sous-
ministre adjoint au ministère de la Santé et des Services 
sociaux, ci-après appelé le ministère.

Sous l’autorité du sous-ministre du ministère et en 
conformité avec les lois et les règlements qui s’appliquent, 
il exerce tout mandat que lui confie le sous-ministre.

Monsieur Bergeron exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 6 juin 2026 pour 
se terminer le 8 janvier 2027 sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Bergeron reçoit un traitement annuel de 429 735 $. 

Monsieur Bergeron participe au Régime de retraite 
de l’administration supérieure applicable aux cadres  
médecins du réseau de la santé et des services sociaux.

Monsieur Bergeron a droit à des vacances annuelles 
payées de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours 
étant calculé en proportion du temps où il a été en fonction 
au cours de l’année financière.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Bergeron comme sous-ministre adjoint du niveau 2.

Dans le cas où les dispositions du décret numéro 450-
2007 et des décrets numéros 960-2003 et 961-2003 du  
17 septembre 2003 sont inconciliables avec les dispositions 
contenues au présent décret, ces dernières s’appliquent. 

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être invo-
qué à titre de travail temporaire dans la fonction publique 
du Québec en vue d’y acquérir le statut d’administrateur 
d’État.

Le gouvernement est titulaire des droits d’auteur sur 
les rapports à être éventuellement fournis et sur les docu-
ments produits. Monsieur Bergeron renonce en faveur du 
gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résultats 
de son travail.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Bergeron peut démissionner de son poste de 
sous-ministre adjoint au ministère après avoir donné un 
avis écrit d’un mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.
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4.2  Suspension

Le sous-ministre peut, pour cause, suspendre de ses 
fonctions monsieur Bergeron.

4.3  Destitution

Monsieur Bergeron consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.4  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis d’un mois.

En ce cas, monsieur Bergeron aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Bergeron se termine le 8 janvier 2027. Dans le cas où le 
premier ministre a l’intention de recommander au gouver-
nement le renouvellement de son mandat à titre de sous-
ministre adjoint au ministère, il l’en avisera dans le mois 
de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de sous-ministre adjoint au 
ministère, monsieur Bergeron recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88061

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 697-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le niveau d’emploi de monsieur 
Jocelyn Savoie, sous-ministre adjoint au ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE monsieur Jocelyn Savoie, sous-ministre adjoint au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, administra-
teur d’État II, reçoive un traitement annuel de 262 014 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Jocelyn Savoie comme sous-ministre adjoint 
du niveau 3;

QUE le décret numéro 887-2025 du 9 juillet 2025 soit 
modifié en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88062

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 698-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le niveau d’emploi de madame 
Marie-Claude Corbeil-Gravel, sous-ministre adjointe 
au ministère des Transports et de la Mobilité durable

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE madame Marie-Claude Corbeil-Gravel, sous-
ministre adjointe au ministère des Transports et de la 
Mobilité durable, administratrice d’État II, reçoive un 
traitement annuel de 225 637 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Marie-Claude Corbeil-Gravel comme sous-
ministre adjointe du niveau 2;

QUE le décret numéro 608-2023 du 29 mars 2023 soit 
modifié en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88063

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 700-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre du 
Comité de retraite du régime de retraite des agents de la 
paix en services correctionnels

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 139.4 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la 
paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) le Comité 
de retraite du régime de retraite des agents de la paix en 
services correctionnels se compose d’un président et de 
douze autres membres nommés par le gouvernement, pour 
un mandat n’excédant pas trois ans, dont six membres repré-
sentant le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 139.9 de cette loi 
toute vacance survenant au cours de la durée d’un mandat 
est comblée selon le mode de nomination du membre à 
remplacer;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 139.11 de cette loi 
les membres du Comité, autres que le président, ne sont 
pas rémunérés et qu’ils ont toutefois droit, selon les normes 
fixées par le gouvernement, à une allocation de présence et 
au remboursement des frais justifiables faits par eux dans 
l’exercice de leurs fonctions;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1620-2023 du 
8 novembre 2023 monsieur Émile Larouche a été nommé 
membre du Comité de retraite du régime de retraite des 
agents de la paix en services correctionnels, qu’il démis-
sionne de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE madame Cynthia Vallée, conseillère en relations 
de travail, ministère de la Sécurité publique, soit nommée 
membre du Comité de retraite du régime de retraite des 
agents de la paix en services correctionnels, à titre de 
membre représentant le gouvernement, pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Émile Larouche;

QUE madame Cynthia Vallée soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 

d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88064

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 701-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la nomination d’arbitres et de substi-
tuts aux arbitres pour le régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes publics et 
d’autres régimes

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 183 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes publics (cha-
pitre R-10) le gouvernement nomme, après avoir consulté 
le Comité de retraite du régime de retraite du person-
nel employé du gouvernement et des organismes publics 
et d’autres régimes, trois arbitres et des substituts aux 
arbitres pour une période maximale de deux ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 183 de cette loi, à l’expiration de leur mandat, les 
arbitres et les substituts demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 91-2024 
du 31 janvier 2024 messieurs Éric Lévesque et Pierre-
Georges Roy ont été nommés de nouveau arbitres pour le 
régime de retraite du personnel employé du gouvernement 
et des organismes publics et d’autres régimes, que leur 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 91-2024 du 
31 janvier 2024 monsieur Dominic Garneau a été nommé 
de nouveau arbitre pour le régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes publics et 
d’autres régimes, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 91-2024 du 
31 janvier 2024 monsieur Claude Martin a été nommé de 
nouveau substitut aux arbitres pour le régime de retraite 
du personnel employé du gouvernement et des organismes 
publics et d’autres régimes, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 91-2024 du 
31 janvier 2024 madame Natacha Lecompte a été nommée 
de nouveau substitut aux arbitres pour le régime de retraite 
du personnel employé du gouvernement et des organismes 
publics et d’autres régimes, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 91-2024 
du 31 janvier 2024 monsieur Sébastien Beauregard a été 
nommé substitut aux arbitres pour le régime de retraite 

du personnel employé du gouvernement et des organismes 
publics et d’autres régimes, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE le Comité de retraite du régime de 
retraite du personnel employé du gouvernement et des 
organismes publics et d’autres régimes a été consulté sur 
le choix des arbitres et des substituts aux arbitres;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau arbitres pour le régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes publics et 
d’autres régimes, pour un mandat de deux ans à compter 
des présentes :

— monsieur Éric Lévesque, arbitre et médiateur;

— monsieur Pierre-Georges Roy, arbitre de griefs et de 
différends en pratique privée;

QUE madame Natacha Lecompte, arbitre de griefs et de 
différends et médiatrice en pratique privée, soit nommée 
arbitre pour le régime de retraite du personnel employé 
du gouvernement et des organismes publics et d’autres 
régimes, pour un mandat de deux ans à compter des pré-
sentes, en remplacement de monsieur Dominic Garneau;

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau substituts aux arbitres pour le régime de retraite du 
personnel employé du gouvernement et des organismes 
publics et d’autres régimes, pour un mandat de deux ans 
à compter des présentes :

— monsieur Sébastien Beauregard, arbitre de griefs en 
pratique privée;

— monsieur Claude Martin, arbitre;

QUE madame Line Lanseigne, retraitée, soit nommée 
substitut aux arbitres pour le régime de retraite du person-
nel employé du gouvernement et des organismes publics 
et d’autres régimes, pour un mandat de deux ans à comp-
ter des présentes, en remplacement de madame Natacha 
Lecompte.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88065

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 702-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 8 800 000 $ à La Financière agricole 
du Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour modifier le Programme d’appui financier à la 
relève agricole afin de prendre en compte les besoins 
croissants de la relève pour leurs projets d’établissement

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec 
est une personne morale, mandataire de l’État, instituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur La Financière agricole 
du Québec (chapitre L-0.1);

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec 
administre le Programme d’appui financier à la relève 
agricole et qu’elle souhaite y apporter des modifications 
afin de prendre en compte les besoins croissants de la 
relève pour leurs projets d’établissement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives et aux institutions formées dans le but 
de favoriser les intérêts de l’agriculture;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 8 800 000 $ à 
La Financière agricole du Québec, au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour modifier le Programme d’appui 
financier à la relève agricole afin de prendre en compte 
les besoins croissants de la relève pour leurs projets 
d’établissement;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation et La Financière 

agricole du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 8 800 000 $ à La Financière agricole 
du Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour modifier le Programme d’appui financier à la relève 
agricole afin de prendre en compte les besoins croissants 
de la relève pour leurs projets d’établissement;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et La Financière agricole du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88066

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 703-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 87 000 000 $ à La Financière agricole 
du Québec, au cours des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour l’élaboration et l’administra-
tion d’un programme pour rembourser le coût carbone 
au secteur agricole

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec 
est une personne morale, mandataire de l’État, instituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur La Financière agricole 
du Québec (chapitre L-0.1);

ATTENDU QUE le Plan de mise en œuvre 2025-2030 
du Plan pour une économie verte 2030 indique qu’un 
soutien financier est offert aux entreprises agricoles pour 
qu’elles élaborent des plans climat personnalisés qui per-
mettront d’établir des mesures d’atténuation et d’adapta-
tion aux changements climatiques;

ATTENDU QU’en vertu des deuxième et troisième  
alinéas de l’article 25 de la Loi sur La Financière agricole 
du Québec, La Financière agricole du Québec réalise tout 
mandat que lui confie le gouvernement ou le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et les 
frais d’exécution du mandat sont supportés par le mandant;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation souhaite confier à La Financière agricole 
du Québec un mandat pour l’élaboration et l’administra-
tion d’un programme pour rembourser le coût carbone au 
secteur agricole;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (cha-
pitre M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre 
sont de concevoir, notamment dans une perspective de 
développement durable, des politiques et des mesures 
relatives à la production, à la transformation, à la distri-
bution, à la commercialisation et à l’utilisation des pro-
duits agricoles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à 
leur mise en œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions 
qu’il détermine, accorder des prêts, des subventions ou 
des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 

gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 87 000 000 $ à 
La Financière agricole du Québec, soit un montant maxi-
mal de 41 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027 et un montant maximal de 46 000 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028, pour l’élaboration et 
l’administration d’un programme pour rembourser le coût 
carbone au secteur agricole;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans un 
mandat à intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation et La Financière agricole 
du Québec, lequel sera substantiellement conforme au 
projet de mandat joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et de la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 87 000 000 $ à La Financière agri-
cole du Québec, soit un montant maximal de 41 000 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2026-2027 et un montant 
maximal de 46 000 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2027-2028, pour l’élaboration et l’administration d’un 
programme pour rembourser le coût carbone au secteur 
agricole;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un mandat à intervenir 
entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de  
l’Alimentation et La Financière agricole du Québec, lequel 
sera substantiellement conforme au projet de mandat joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88067

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 704-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT des avances du ministre des Finances à 
la Société de développement des entreprises culturelles

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1 de la Loi sur 
la Société de développement des entreprises culturelles 
(chapitre S-10.002), est instituée la Société de développe-
ment des entreprises culturelles;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du pre-
mier alinéa de l’article 38 de cette loi, le gouvernement 
peut, aux conditions qu’il détermine, autoriser le ministre 
des Finances à avancer à la Société de développement 
des entreprises culturelles ou à l’une de ses filiales tout 
montant jugé nécessaire pour rencontrer ses obligations ou 
pour l’exercice, selon le cas, de sa mission, de ses objets, 
de ses activités et de ses pouvoirs;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, les sommes requises pour son application sont 
prises sur le fonds consolidé du revenu;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
des Finances à avancer à la Société de développement 
des entreprises culturelles un montant maximal de 
200 000 000 $, sur le fonds consolidé du revenu, pour 
rencontrer ses obligations et pour l’exercice de sa mis-
sion, de ses objets, de ses activités et de ses pouvoirs, à 
certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de la 
Culture et des Communications :

QUE le ministre des Finances soit autorisé à avancer à 
la Société de développement des entreprises culturelles un 
montant maximal de 200 000 000 $, sur le fonds consolidé 
du revenu, pour rencontrer ses obligations et pour l’exer-
cice de sa mission, de ses objets, de ses activités et de ses 
pouvoirs, aux conditions suivantes :

1°  l’avance ne portera pas intérêt;

2°  un premier versement de 50 000 000 $ sera fait dans 
les 10 jours à compter de la prise du présent décret et les 
versements subséquents seront faits sur appels de verse-
ments en fonction des besoins réels;

3°  l’avance viendra à échéance au plus tard le 
13 mai 2046, mais pourra être remboursée en tout ou en 
partie par anticipation et sans pénalité;

4°  l’avance sera attestée au moyen d’un écrit en la 
forme agréée par le ministre des Finances.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88068

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 705-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre du conseil d’administration de l’Université 
Laval

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe k et du  
deuxième alinéa de l’article 7.1 de la Charte de l’Univer-
sité Laval (1970, chapitre 78), modifiée par le chapitre 100 
des lois de 1991, le conseil d’administration de l’Université 
Laval est composé notamment de trois personnes nom-
mées par le gouvernement qui ne sont pas membres de 
l’Université;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 14 de  
l’article 71 des statuts de l’Université Laval le mandat des 
personnes nommées par le gouvernement est de trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1030-2023 
du 21 juin 2023 madame Diane Lavallée a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université Laval, 
que son mandat prendra fin le 20 juin 2026 et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE madame Diane Lavallée, consultante en gestion 
en pratique privée, soit nommée de nouveau membre du 
conseil d’administration de l’Université Laval, pour un 
mandat de trois ans à compter du 21 juin 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88069

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 706-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre de l’assemblée des gouverneurs de l’Université 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 7 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les 
droits et les pouvoirs de l’Université sont exercés par  
l’assemblée des gouverneurs, composée notamment d’une 
personne provenant du milieu de l’enseignement collégial, 
nommée pour trois ans par le gouvernement, sur la recom-
mandation du ministre;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 433-2023 
du 22 mars 2023, madame Nathalie Vallée a été nommée 
membre de l’assemblée des gouverneurs de l’Université 
du Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE madame Nathalie Vallée, directrice générale, 
Collège Ahuntsic, soit nommée de nouveau membre de 
l’assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec, 
à titre de personne provenant du milieu de l’enseigne-
ment collégial, pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88070

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 2983

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 708-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la nomination de membres indépen-
dants du conseil d’administration de l’Agence du revenu 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
l’Agence du revenu du Québec (chapitre A-7.003) le 
conseil d’administration est composé de quinze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de cette loi 
les membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général et ceux visés au deuxième 
alinéa de l’article 14, sont rémunérés aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement et qu’ils 
ont droit au remboursement des dépenses faites dans 
l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la 
mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et que la durée de leur mandat ne peut excéder 
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins deux tiers des membres du 
conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de cette loi le mandat des membres du conseil  
d’administration peut être renouvelé deux fois à ce seul 
titre, consécutivement ou non; 

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1219-2022 
du 22 juin 2022 madame Katherine Lindsey Kettel a été 
nommée membre indépendante du conseil d’administra-
tion de l’Agence du revenu du Québec, qu’elle a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1219-2022 
du 22 juin 2022 monsieur W. Robert Laurier a été nommé 
de nouveau membre indépendant du conseil d’administra-
tion de l’Agence du revenu du Québec, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1219-2022 
du 22 juin 2022 monsieur Guy Mineau a été nommé de 
nouveau membre indépendant du conseil d’administration 
de l’Agence du revenu du Québec, que son mandat viendra 
à échéance le 21 juin 2026 et qu’il y a lieu de pourvoir  
à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de l’Agence du 
revenu du Québec pour un mandat de quatre ans :

— madame Radosveta Ilieva, conseillère stratégique en 
transformation organisationnelle, Fugitive Interactive inc., 
en remplacement de madame Katherine Lindsey Kettel,  
à compter des présentes;

— monsieur Jean-Pierre Provençal, vice-président, 
Groupe Conseil Strator inc., en remplacement de monsieur 
Guy Mineau, à compter du 22 juin 2026;

— madame Chahinez Zahzah, directrice cybersécu-
rité, gouvernance, risques et conformité, Croix Bleue du 
Québec, en remplacement de monsieur W. Robert Laurier, 
à compter du 15 mai 2026;

QUE les personnes nommées en vertu du présent décret 
reçoivent la rémunération fixée par l’article 194 de la  
Loi sur l’Agence du revenu du Québec;

QUE les personnes nommées en vertu du présent décret 
soient remboursées des frais de voyage et de séjour occa-
sionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément 
aux règles et aux barèmes adoptés par l’Agence du revenu 
du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88073

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 709-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
membres indépendantes du conseil d’administration 
de la Société des loteries du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6.1 de la Loi sur la 
Société des loteries du Québec (chapitre S-13.1) la Société 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de neuf à quinze membres nommés par le gouvernement, 
dont le président du conseil et le président-directeur 
général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi le 
gouvernement fixe le traitement ou, s’il y a lieu, le trai-
tement additionnel, les allocations ou les honoraires des 
membres du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et que la durée de leur mandat ne peut excéder 
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres du 
conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 848-2022 
du 18 mai 2022 mesdames Marie Côté et Dominique 
Gauthier ont été nommées de nouveau membres indé-
pendantes du conseil d’administration de la Société des 
loteries du Québec, que leur mandat viendra à échéance 
le 17 mai 2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendantes du conseil d’administration 
de la Société des loteries du Québec pour un mandat de 
quatre ans à compter du 18 mai 2026 :

— madame Marie Côté, consultante en développement 
international en pratique privé;

— madame Dominique Gauthier, retraitée;

QUE mesdames Marie Côté et Dominique Gauthier 
soient rémunérées et remboursées des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, conformément au décret 
numéro 610-2006 du 28 juin 2006 concernant la rému-
nération des membres des conseils d’administration de 
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88074

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 710-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la prolongation de mandats et la 
nomination d’assesseurs au Tribunal des droits de la 
personne

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 101 de la Charte des droits et libertés de la personne 
(chapitre C-12) le Tribunal des droits de la personne est 
composé d’au moins sept membres, dont le président et 
les assesseurs, nommés par le gouvernement et les asses-
seurs sont choisis parmi les personnes inscrites sur la liste 
prévue au troisième alinéa de l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 101 de cette charte le mandat des assesseurs est de cinq 
ans, renouvelable, et il peut être prolongé pour une durée 
moindre et déterminée;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 101 de cette charte le gouvernement établit les normes 
et barèmes régissant la rémunération, les conditions de 
travail ou, s’il y a lieu, les allocations des assesseurs;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 419-2021 du 
24 mars 2021 madame Carolina Manganelli a été nommée 
de nouveau à titre d’assesseure au Tribunal des droits de 
la personne, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 694-2021 du 
19 mai 2021 madame Monique Rousseau a été nommée 
assesseure au Tribunal des droits de la personne, que son 
mandat viendra à échéance le 18 mai 2026 et qu’il y a lieu 
de le prolonger;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1049-2023 
du 21 juin 2023 le mandat de monsieur Pierre Arguin 
a été prolongé, que son mandat viendra à échéance le  
31 juillet 2026 et qu’il y a lieu de le prolonger de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1049-2023 
du 21 juin 2023 le mandat de monsieur Pierre Deschamps 
à titre d’assesseur au Tribunal des droits de la personne a 
été prolongé, qu’il viendra à échéance le 2 juillet 2026 et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le décret numéro 397-2017 du  
12 avril 2017 prévoit la rémunération, les conditions de 
travail et les allocations des assesseurs au Tribunal des 
droits de la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le mandat de monsieur Pierre Arguin à titre  
d’assesseur au Tribunal des droits de la personne soit pro-
longé jusqu’au 30 juillet 2028 à compter du 1er août 2026;

QUE le mandat de madame Monique Rousseau à titre 
d’assesseure au Tribunal des droits de la personne soit 
prolongé jusqu’au 17 mai 2031 à compter du 19 mai 2026;

QUE les personnes suivantes soient nommées asses-
seures au Tribunal des droits de la personne pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes :

— madame Marie-Claire Côté, avocate en pratique 
privée, en remplacement de madame Carolina Manganelli;

— monsieur Marc Mancini, arbitre et médiateur, Marc 
Mancini Arbitrage et médiation inc.;

— monsieur David Robitaille, vice-doyen aux études 
– Section de droit civil de la Faculté de droit, Université 
d’Ottawa; 

QUE madame Liane Roy-Castonguay, directrice 
générale, Accroche-cœur centre de pédiatrie sociale en 
communauté Gaspésie Sud, soit nommée assesseure au 
Tribunal des droits de la personne, pour un mandat de 
cinq ans à compter du 3 juillet 2026, en remplacement de 
monsieur Pierre Deschamps;

QUE le décret numéro 397-2017 du 12 avril 2017 
concernant la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de la 
personne, et les modifications qui y ont été ou qui pourront  
y être apportées, s’applique à messieurs Pierre Arguin, 
Marc Mancini et David Robitaille ainsi qu’à mesdames 
Marie-Claire Côté, Monique Rousseau et Liane Roy-
Castonguay nommés en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88075

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 712-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’entérinement de l’Entente entre 
le gouvernement du Québec et le Secrétariat de la 
Convention sur la diversité biologique

ATTENDU QUE l’Entente entre le gouvernement 
du Québec et le Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique a été signée à Montréal, le 22 et le  
26 janvier 2026;

ATTENDU QUE cette entente a pour objet d’établir les 
modalités de la contribution octroyée par le gouvernement 
du Québec, d’un montant de 50 000 $, au Secrétariat de la 
Convention sur la diversité biologique afin de soutenir le 
programme d’engagement des gouvernements infranatio-
naux et des autorités locales et de préciser les engagements 
de ce dernier à cet égard;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 20 de cette loi, malgré toute disposition législa-
tive, les ententes internationales doivent, pour être valides, 
être signées par le ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie :

QUE soit entérinée l’Entente entre le gouvernement du 
Québec et le Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique signée à Montréal, le 22 et le 26 janvier 2026, 
dont copie est jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88076

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 2987

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 713-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’entérinement d’un accord entre le 
gouvernement du Québec et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture concer-
nant une contribution en faveur du Fonds international 
pour la diversité culturelle

ATTENDU QU’un accord entre le gouvernement du 
Québec et l’Organisation des Nations Unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture concernant une contribution 
en faveur du Fonds international pour la diversité cultu-
relle a été signé à Québec, le 26 janvier 2026, et à Paris, 
le 25 février 2026;

ATTENDU QUE cet accord a pour objet d’établir les 
conditions et les modalités de versement d’une contribu-
tion du gouvernement du Québec pour soutenir les activi-
tés de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture relatives au Fonds international 
pour la diversité culturelle;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 20 de cette loi, malgré toute disposition législa-
tive, les ententes internationales doivent, pour être valides, 
être signées par le ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie :

QUE soit entériné l’accord entre le gouvernement du 
Québec et l’Organisation des Nations Unies pour l’édu-
cation, la science et la culture concernant une contribu-
tion en faveur du Fonds international pour la diversité 
culturelle, signé à Québec, le 26 janvier 2026, et à Paris,  
le 25 février 2026, dont copie est jointe à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88077

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 714-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la composition et le mandat 
de la délégation officielle du Québec au Forum  
fédéral-provincial-territorial des ministres respon-
sables des droits de la personne qui se tiendra les  
20 et 21 mai 2026

ATTENDU QUE le Forum fédéral-provincial- 
territorial des ministres responsables des droits de 
la personne se tiendra à Regina, en Saskatchewan,  
les 20 et 21 mai 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre responsable des Relations 
canadiennes : 

QUE la sous-ministre adjointe aux Affaires multila-
térales et à la Francophonie du ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie, madame Marie-
Josée Audet, dirige la délégation officielle du Québec 
au Forum fédéral-provincial-territorial des ministres 
responsables des droits de la personne qui se tiendra les  
20 et 21 mai 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la sous-
ministre adjointe aux Affaires multilatérales et à la 
Francophonie, soit composée de :

Madame Laurie Costa
Conseillère aux droits de la personne et aux affaires 
autochtones
Ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie;

Monsieur Alexandre Tourigny
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88078

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 2989

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 715-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le niveau d’emploi de madame Sonia 
Marceau, vice-présidente de la Régie de l’assurance 
maladie du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.1 de la Loi sur la 
Régie de l’assurance maladie du Québec (chapitre R-5) le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des vice-présidents de 
la Régie; 

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1245-2022 
du 22 juin 2022 madame Sonia Marceau a été nommée 
vice-présidente de la Régie de l’assurance maladie du 
Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le niveau  
d’emploi et le traitement annuel de madame Sonia 
Marceau, vice-présidente de la Régie de l’assurance  
maladie du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE le traitement annuel de madame Sonia Marceau 
comme vice-présidente de la Régie de l’assurance maladie 
du Québec soit majoré de 5 % et établi à 225 637 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Sonia Marceau comme vice-présidente d’un 
organisme du gouvernement du niveau 6; 

QUE le décret numéro 1245-2022 du 22 juin 2022 soit 
modifié en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88079

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 716-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la nomination de madame Mélissa 
Amélie Plourde comme directrice adjointe du Bureau 
des enquêtes indépendantes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.5 de la Loi sur 
la police (chapitre P-13.1) le Bureau des enquêtes indépen-
dantes est composé de membres dont un directeur adjoint;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 289.8 de cette loi, après consultation du directeur du 
Bureau, le directeur adjoint est choisi dans une liste d’au 
moins trois personnes qui ont été déclarées aptes à exercer 
la fonction par le comité de sélection formé à cette fin par 
le ministre;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 289.8 de cette loi, lequel réfère notamment au troisième 
alinéa de l’article 289.7 de cette loi, le comité de sélection 
a procédé à l’évaluation de l’aptitude des candidats et a 
remis son rapport dans lequel il a établi la liste des can-
didats qu’il a rencontrés et qu’il estime aptes à exercer la 
fonction de directeur adjoint;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 289.9 de cette loi le directeur adjoint du Bureau est 
nommé par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.12 de cette loi 
le mandat du directeur adjoint est d’une durée fixe, qui 
ne peut excéder cinq ans et que le gouvernement fixe sa 
rémunération, ses avantages sociaux et ses autres condi-
tions de travail;

ATTENDU QUE le poste de directeur adjoint du 
Bureau des enquêtes indépendantes est vacant et qu’il y 
a lieu de le pourvoir;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi  
a été effectuée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité intérieure :

QUE madame Mélissa Amélie Plourde, directrice 
adjointe par intérim, Bureau des enquêtes indépendantes, 
soit nommée directrice adjointe du Bureau des enquêtes 
indépendantes pour un mandat de cinq ans à compter du 
14 mai 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Mélissa 
Amélie Plourde comme directrice adjointe 
du Bureau des enquêtes indépendantes
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la police (chapitre P-13.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Mélissa 
Amélie Plourde qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme directrice adjointe du Bureau des 
enquêtes indépendantes, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du directeur et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, 
madame Plourde exerce tout mandat que lui confie le 
directeur du Bureau.

Madame Plourde exerce ses fonctions à Québec.

Madame Plourde, coordonnatrice aux enquêtes, est en 
congé sans traitement du Bureau des enquêtes indépen-
dantes pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 14 mai 2026 pour 
se terminer le 13 mai 2031, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Plourde reçoit un traitement annuel de 175 366 $.

Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son déména-
gement, madame Plourde reçoit une allocation mensuelle  
de 1 675,72 $ pour ses frais de séjour à Québec.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Plourde comme vice-présidente d’un organisme du  
gouvernement du niveau 5.
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4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Plourde peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de directrice adjointe du Bureau 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Plourde consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Plourde demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de 
nouveau.

5.  RETOUR

Madame Plourde peut demander que ses fonctions de 
directrice adjointe du Bureau prennent fin avant l’échéance 
du 13 mai 2031, après avoir donné un avis écrit de  
trois mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du 
Bureau des enquêtes indépendantes au traitement qu’elle 
avait comme directrice adjointe du Bureau des enquêtes 
indépendantes sous réserve que ce traitement n’excède 
pas le maximum de l’échelle de traitement applicable  
à un coordonnateur aux enquêtes.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Plourde se termine le 13 mai 2031. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de directrice adjointe du Bureau, il l’en avisera dans les  
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

Si le présent mandat n’est pas renouvelé ou si le gou-
vernement ne nomme pas madame Plourde à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel du 
Bureau des enquêtes indépendantes au traitement prévu 
à l’article 5.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88081

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 717-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Conférence fédérale-
provinciale-territoriale des ministres responsables du 
sport, de l’activité physique et des loisirs qui se tiendra 
les 20 et 21 mai 2026

ATTENDU QUE la Conférence fédérale-provinciale- 
territoriale des ministres responsables du sport, de 
l’activité physique et des loisirs se tiendra à Toronto, en 
Ontario, les 20 et 21 mai 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable du Sport, du Loisir 
et du Plein air et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air, madame Kariane Bourassa, dirige la délé-
gation officielle du Québec à la Conférence fédérale- 
provinciale-territoriale des ministres responsables du 
sport, de l’activité physique et des loisirs qui se tiendra 
les 20 et 21 mai 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la 
ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein air, 
soit composée de :

Madame Marie-Joëlle Dorval-Robitaille
Cheffe de Cabinet
Cabinet de la ministre responsable du Sport,  
du Loisir et du Plein air;

Madame Chantal Marchand
Sous-ministre adjointe du sport, du loisir de l’activité 
physique et du plein air
Ministère de l’Éducation;

Madame Michèle D’Amours
Conseillère en sport
Ministère de l’Éducation;

Monsieur Sébastien Tessier
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88082

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 718-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
maximale de 3 991 906 $ à l’Autorité régionale de 
transport métropolitain, au cours de l’exercice finan-
cier 2026-2027, pour l’opérationnalisation du service 
de navettes fluviales dans la région métropolitaine de 
Montréal pour la saison 2026

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 1 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport 
métropolitain (chapitre A-33.3), est instituée l’Autorité 
régionale de transport métropolitain;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans une perspective de développement 
durable et de diminution de l’empreinte carbone, l’Auto-
rité régionale de transport métropolitain a pour mission 
d’assurer, par des modes de transport collectif, la mobilité 
des personnes sur son territoire, incluant celles à mobilité 
réduite;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
responsable de la Stratégie maritime à verser une aide 
financière maximale de 3 991 906 $ à l’Autorité régio-
nale de transport métropolitain, au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour l’opérationnalisation du ser-
vice de navettes fluviales dans la région métropolitaine 
de Montréal pour la saison 2026;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
versement de cette aide financière seront établies dans 
une convention d’aide financière à être conclue entre le 
ministre responsable de la Stratégie maritime et l’Autorité  
régionale de transport métropolitain, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de la Stratégie maritime :

QUE le ministre responsable de la Stratégie maritime 
soit autorisé à verser une aide financière maximale de 
3 991 906 $ à l’Autorité régionale de transport métropo-
litain, au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour 
l’opérationnalisation du service de navettes fluviales dans 
la région métropolitaine de Montréal pour la saison 2026;

QUE les conditions et les modalités de versement de 
cette aide financière soient établies dans une convention 
d’aide financière à être conclue entre le ministre respon-
sable de la Stratégie maritime et l’Autorité régionale de 
transport métropolitain, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88083

♦ ♦ ♦
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Décret 719-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 1 357 654 $ à Tourisme Îles de la Madeleine, 
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour réaliser des actions en matière de promotion 
et de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Îles de la Madeleine est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de regrouper ses membres et la collectivité 
afin de favoriser l’accueil, la promotion et le développe-
ment touristique, en harmonie avec le milieu et les gens 
qui l’habitent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (cha-
pitre  M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, 
la ministre du Tourisme peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien finan-
cier ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 357 654 $ à Tourisme Îles de la Madeleine, soit 
un montant maximal de 678 827 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour 

réaliser des actions en matière de promotion et de com-
mercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation 
touristiques, de développement, de consolidation et de 
diversification de l’offre touristique ainsi qu’en orienta-
tion, en planification et en coordination du développement 
des connaissances stratégiques régionales en matière de 
tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 
du Tourisme et Tourisme Îles de la Madeleine, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 357 654 $ à 
Tourisme Îles de la Madeleine, soit un montant maximal 
de 678 827 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions 
en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Îles de la Madeleine, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88084

♦ ♦ ♦
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Décret 720-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Gaspésie, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Gaspésie est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a pour 
mission de mobiliser, de représenter, de soutenir et de 
promouvoir l’industrie touristique de la Gaspésie;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (cha-
pitre  M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, 
la ministre du Tourisme peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien finan-
cier ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Gaspésie, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 

d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de Tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Gaspésie, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à 
Tourisme Gaspésie, soit un montant maximal de 628 827 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027 et 
2027-2028, pour réaliser des actions en matière de promo-
tion et de commercialisation, d’accueil, d’information et 
de signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régionales 
en matière de Tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Gaspésie, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88085

♦ ♦ ♦
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Décret 721-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 357 654 $ à Tourisme Eeyou Istchee, 
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour réaliser des actions en matière de promotion 
et de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Eeyou Istchee est une per-
sonne morale sans but lucratif régie par la Loi canadienne 
sur les organisations à but non lucratif (L.C. 2009, c. 23) 
qui a pour mission de favoriser les activités de tourisme;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (cha-
pitre  M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, 
la ministre du Tourisme peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien finan-
cier ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de sub-
ventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 357 654 $ à Tourisme Eeyou Istchee, soit un mon-
tant maximal de 678 827 $ au cours de chacun des exer-
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 

développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Eeyou Istchee, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 357 654 $ 
à Tourisme Eeyou Istchee, soit un montant maximal 
de 678 827 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions 
en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Eeyou Istchee, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88086

♦ ♦ ♦
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Décret 722-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Côte-Nord, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Côte-Nord est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de faire de la promotion et du développe-
ment touristique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (cha-
pitre  M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, 
la ministre du Tourisme peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien finan-
cier ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Côte-Nord, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 

d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Côte-Nord, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ 
à Tourisme Côte-Nord, soit un montant maximal de 
628  827 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions 
en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Côte-Nord, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88087

♦ ♦ ♦
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Décret 723-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Chaudière-
Appalaches, au cours des exercices financiers 2026-2027  
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de 
promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développe-
ment, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et 
en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Chaudière-Appalaches est 
une personne morale sans but lucratif constituée en vertu 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
qui a pour mission d’agir à titre d’agence de publicité en 
matière de promotion touristique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 1 257 654 $ à Tourisme Chaudière-Appalaches, soit un  
montant maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exer- 
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  

développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Chaudière-Appalaches, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $  
à Tourisme Chaudière-Appalaches, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Chaudière-Appalaches, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88088

♦ ♦ ♦
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Décret 724-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Charlevoix, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Charlevoix est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a pour 
mission de mettre en valeur la destination de Charlevoix 
tout en influençant et soutenant son développement dans 
le respect du vivre-ensemble et de sa transition durable;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 1 257 654 $ à Tourisme Charlevoix, soit un montant  
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices  
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  

développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Charlevoix, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ 
à Tourisme Charlevoix, soit un montant maximal de 
628 827 $ au cours de chacun des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière 
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développement, 
de consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination 
du développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Charlevoix, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88089

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 3000

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS
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Décret 725-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Centre-du-
Québec, au cours des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de 
promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développe-
ment, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et 
en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Centre-du-Québec est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission la concertation régionale, l’accueil, l’infor-
mation, la signalisation, la promotion et le développement 
touristique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Centre-du-Québec, soit 
un montant maximal de 628 827 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour  
réaliser des actions en matière de promotion et de com-
mercialisation, d’accueil, d’information et de signalisa-
tion touristiques, de développement, de consolidation et 

de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en orienta-
tion, en planification et en coordination du développement 
des connaissances stratégiques régionales en matière de 
tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Centre-du-Québec, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à 
Tourisme Centre-du-Québec, soit un montant maximal 
de 628 827 $ au cours de chacun des exercices financiers 
2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en 
matière de promotion et de commercialisation, d’accueil, 
d’information et de signalisation touristiques, de dévelop-
pement, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et en 
coordination du développement des connaissances straté-
giques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Centre-du-Québec, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88090

♦ ♦ ♦
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Décret 726-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 688 846 $ à la Ville de Québec, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 688 846 $ à la Ville de Québec, soit un montant 
maximal de 844 423 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et la Ville de Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 688 846 $ à la 
Ville de Québec, soit un montant maximal de 844 423 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027 et 
2027-2028, pour réaliser des actions en matière de promo-
tion et de commercialisation, d’accueil, d’information et 
de signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régionales 
en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et la 
Ville de Québec, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88091

♦ ♦ ♦
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Décret 727-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Saguenay–
Lac-Saint-Jean, au cours des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière 
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor- 
mation et de signalisation touristiques, de développe-
ment, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et 
en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Saguenay–Lac-Saint-Jean 
est une personne morale sans but lucratif constituée en 
vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre 
C-38) qui a pour mission de rassembler les entreprises 
touristiques du Saguenay-Lac-Saint-Jean autour des enjeux 
qui les interpellent, en plus de représenter, de promouvoir 
et d’accompagner l’industrie dans l’atteinte de ses ambi-
tions d’aujourd’hui et de demain;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Saguenay–Lac-Saint-
Jean, soit un montant maximal de 628 827 $ au cours de 
chacun des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et de 

commercialisation, d’accueil, d’information et de signali-
sation touristiques, de développement, de consolidation et 
de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en orienta-
tion, en planification et en coordination du développement 
des connaissances stratégiques régionales en matière de 
tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Saguenay–Lac-Saint-Jean, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à 
Tourisme Saguenay–Lac-Saint-Jean, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Saguenay–Lac-Saint-Jean, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88092

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 728-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Cantons-de-
l’Est, au cours des exercices financiers 2026-2027 et 
2027-2028, pour réaliser des actions en matière de 
promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développe-
ment, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et 
en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Cantons-de-l’Est est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de favoriser le développement touristique 
de la région, de promouvoir, de concerter, de soutenir, 
et de représenter l’ensemble du secteur touristique, tout 
en mettant l’accent sur la qualité de l’expérience-visiteur;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 1 257 654 $ à Tourisme Cantons-de-l’Est, soit un mon-
tant maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exer-
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 

développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Cantons-de-l’Est, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $  
à Tourisme Cantons-de-l’Est, soit un montant maximal 
de 628 827 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en 
matière de promotion et de commercialisation, d’accueil, 
d’information et de signalisation touristiques, de dévelop-
pement, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et en 
coordination du développement des connaissances straté-
giques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Cantons-de-l’Est, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88093

♦ ♦ ♦
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Décret 729-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Outaouais, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Outaouais est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a pour 
mission de structurer, de développer et de faire la pro-
motion d’une offre touristique distinctive et de qualité;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de  
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Outaouais, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 

l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Outaouais, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ 
à Tourisme Outaouais, soit un montant maximal de 
628 827 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions 
en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Outaouais, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88094

♦ ♦ ♦
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Décret 730-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 357 654 $ à Tourisme Nunavik, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Nunavik est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) et une asso-
ciation de promotion touristique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de  
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 357 654 $ à Tourisme Nunavik, soit un montant 
maximal de 678 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 

l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Nunavik, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 357 654 $ à 
Tourisme Nunavik, soit un montant maximal de 678 827 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027  
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de pro-
motion et de commercialisation, d’accueil, d’information 
et de signalisation touristiques, de développement, de 
consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination 
du développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Nunavik, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88095

♦ ♦ ♦
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Décret 731-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 2 415 740 $ à L’Office des congrès et 
du tourisme du grand Montréal inc., au cours des exer-
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser 
des actions en matière de promotion et de commer-
cialisation, d’accueil, d’information et de signalisation 
touristiques, de développement, de consolidation et de  
diversification de l’offre touristique ainsi qu’en orien-
tation, en planification et en coordination du dévelop-
pement des connaissances stratégiques régionales en 
matière de tourisme

ATTENDU QUE L’Office des congrès et du tourisme 
du grand Montréal inc. est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38) qui a pour mission d’assumer 
le leadership de l’effort concerté de promotion et d’accueil 
pour le positionnement de la destination Montréal auprès 
des marchés de voyages d’affaires et d’agrément, de créer 
des occasions d’affaires pour ses membres et partenaires, 
et des retombées économiques pour la région et d’orienter 
le développement du produit touristique montréalais sur 
la base de l’évolution constante des marchés;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de  
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 2 415 740 $ à L’Office des congrès et du tourisme 
du grand Montréal inc., soit un montant maximal de 
1 207 870 $ au cours de chacun des exercices financiers 
2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en 
matière de promotion et de commercialisation, d’accueil, 
d’information et de signalisation touristiques, de dévelop-
pement, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et 
en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 
du Tourisme et L’Office des congrès et du tourisme du 
grand Montréal inc., laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 2 415 740 $ 
à L’Office des congrès et du tourisme du grand  
Montréal inc., soit un montant maximal de 1 207 870 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027  
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de pro-
motion et de commercialisation, d’accueil, d’information 
et de signalisation touristiques, de développement, de 
consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination 
du développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
L’Office des congrès et du tourisme du grand Montréal 
inc., laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88096

♦ ♦ ♦
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Décret 732-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Bas-Saint-
Laurent, au cours des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de 
promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développe-
ment, de consolidation et de diversification de l’offre 
touristique ainsi qu’en orientation, en planification et 
en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Bas-Saint-Laurent est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de promouvoir le Bas-Saint-Laurent et de 
développer une offre touristique durable afin de permettre 
une expérience visiteur de qualité;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de  
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre du Tourisme peut prendre 
toute mesure utile à la réalisation de sa mission, notam-
ment, elle fournit aux personnes, aux entreprises et aux 
organismes les services qu’elle juge nécessaires au déve-
loppement touristique du Québec et apporte, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations, 
des politiques et des stratégies gouvernementales et, dans 
certains cas, avec l’autorisation du gouvernement, son 
soutien financier ou technique à la réalisation d’actions 
ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Bas-Saint-Laurent, soit 
un montant maximal de 628 827 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour  
réaliser des actions en matière de promotion et de com-
mercialisation, d’accueil, d’information et de signalisation 

touristiques, de développement, de consolidation et de 
diversification de l’offre touristique ainsi qu’en orienta-
tion, en planification et en coordination du développement 
des connaissances stratégiques régionales en matière de 
tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre la ministre 
du Tourisme et Tourisme Bas-Saint-Laurent, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $  
à Tourisme Bas-Saint-Laurent, soit un montant maximal 
de 628 827 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions 
en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Bas-Saint-Laurent, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88097

♦ ♦ ♦
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Décret 733-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Montérégie, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Montérégie est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de faire de la promotion et du développe-
ment touristique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de  
l’article 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure 
utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle four-
nit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 257 654 $ à Tourisme Montérégie, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 

l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Montérégie, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ 
à Tourisme Montérégie, soit un montant maximal 
de 628 827 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions 
en matière de promotion et de commercialisation, d’ac-
cueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Montérégie, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88098

♦ ♦ ♦
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Décret 734-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Mauricie, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Mauricie est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a pour 
mission de contribuer de manière harmonieuse au déve-
loppement et à la mise en valeur de l’offre touristique 
mauricienne;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre 
du Tourisme à octroyer une subvention d’un montant  
maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Mauricie, soit un  
montant maximal de 628 827 $ au cours de chacun des  
exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour  
réaliser des actions en matière de promotion et de com-
mercialisation, d’accueil, d’information et de signalisa-
tion touristiques, de développement, de consolidation et 

de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en orienta-
tion, en planification et en coordination du développement 
des connaissances stratégiques régionales en matière de 
tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Mauricie, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à 
Tourisme Mauricie, soit un montant maximal de 628 827 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027  
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de pro-
motion et de commercialisation, d’accueil, d’information 
et de signalisation touristiques, de développement, de 
consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordina-
tion du développement des connaissances stratégiques  
régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Mauricie, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88099

♦ ♦ ♦
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Décret 735-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Laval, au cours 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour 
réaliser des actions en matière de promotion et de com-
mercialisation, d’accueil, d’information et de signalisa-
tion touristiques, de développement, de consolidation 
et de diversification de l’offre touristique ainsi qu’en 
orientation, en planification et en coordination du déve-
loppement des connaissances stratégiques régionales en 
matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Laval est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a pour 
mission d’orienter et d’animer l’essor de l’industrie touris-
tique régionale et de contribuer activement à sa prospérité 
économique en favorisant, de façon coordonnée et intégrée, 
sa promotion et sa mise en marché, son développement et 
l’accueil des touristes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre  
du Tourisme à octroyer une subvention d’un montant  
maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Laval, soit un mon- 
tant maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exer- 
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  

d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  
développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Laval, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à 
Tourisme Laval, soit un montant maximal de 628 827 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027  
et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière de pro-
motion et de commercialisation, d’accueil, d’information 
et de signalisation touristiques, de développement, de 
consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordina-
tion du développement des connaissances stratégiques  
régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Laval, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88100

♦ ♦ ♦
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Décret 736-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 357 654 $ à Tourisme Baie-James, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Baie-James est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission d’établir les priorités et les actions straté-
giques en matière touristique sur son territoire;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 1 357 654 $ à Tourisme Baie-James, soit un montant  
maximal de 678 827 $ au cours de chacun des exercices  
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  

développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Baie-James, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 357 654 $ 
à Tourisme Baie-James, soit un montant maximal de 
678 827 $ au cours de chacun des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière 
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développement, 
de consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination 
du développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Baie-James, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88101

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juin 2026, 158e année, no 22	 3012

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 737-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Laurentides, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour réaliser des actions en matière de promotion et 
de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Laurentides est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de faire de la promotion touristique et du 
développement touristique régional;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 1 257 654 $ à Tourisme Laurentides, soit un montant  
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices  
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  

développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Laurentides, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ 
à Tourisme Laurentides, soit un montant maximal de 
628 827 $ au cours de chacun des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière 
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développement, 
de consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination 
du développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Laurentides, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88102

♦ ♦ ♦
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Décret 738-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Abitibi-
Témiscamingue, au cours des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière 
de promotion et de commercialisation, d’accueil,  
d’information et de signalisation touristiques, de déve-
loppement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planifica-
tion et en coordination du développement des connais-
sances stratégiques régionales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Abitibi-Témiscamingue est 
une personne morale sans but lucratif constituée en vertu 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
qui a pour mission d’agir comme un moteur de valorisation 
de l’Abitibi-Témiscamingue, de structuration de son offre 
touristique, de fierté et d’attractivité, et ce, dans un esprit 
d’innovation et de créativité;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 1 257 654 $ à Tourisme Abitibi-Témiscamingue, soit un  
montant maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exer- 
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  

développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Abitibi-Témiscamingue, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ 
à Tourisme Abitibi-Témiscamingue, soit un montant 
maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des 
actions en matière de promotion et de commercialisation, 
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de 
développement, de consolidation et de diversification de 
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification 
et en coordination du développement des connaissances 
stratégiques régionales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et Tourisme Abitibi-Témiscamingue, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88103

♦ ♦ ♦
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Décret 739-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 257 654 $ à Tourisme Lanaudière inc., 
au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, pour réaliser des actions en matière de promotion 
et de commercialisation, d’accueil, d’information et de 
signalisation touristiques, de développement, de conso-
lidation et de diversification de l’offre touristique ainsi 
qu’en orientation, en planification et en coordination du 
développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme

ATTENDU QUE Tourisme Lanaudière inc. est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui 
a pour mission de faire rayonner la destination touristique 
lanaudoise et de faire croître son attractivité en rassemblant 
les acteurs de l’industrie touristique et ses partenaires, afin 
de développer durablement le tourisme comme levier de 
progrès économique, culturel et social, dans le respect de 
son environnement naturel et de ses écosystèmes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du  
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 1 257 654 $ à Tourisme Lanaudière inc., soit un mon- 
tant maximal de 628 827 $ au cours de chacun des exer- 
cices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour réaliser des  
actions en matière de promotion et de commercialisation,  
d’accueil, d’information et de signalisation touristiques, de  
développement, de consolidation et de diversification de  
l’offre touristique ainsi qu’en orientation, en planification  
et en coordination du développement des connaissances  
stratégiques régionales en matière de tourisme;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Lanaudière inc., laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 257 654 $ à 
Tourisme Lanaudière inc., soit un montant maximal de 
628 827 $ au cours de chacun des exercices financiers 2026-
2027 et 2027-2028, pour réaliser des actions en matière 
de promotion et de commercialisation, d’accueil, d’infor-
mation et de signalisation touristiques, de développement, 
de consolidation et de diversification de l’offre touristique 
ainsi qu’en orientation, en planification et en coordination 
du développement des connaissances stratégiques régio-
nales en matière de tourisme;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Tourisme Lanaudière inc., laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88104

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0019-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 mai 2026

CONCERNANT un élargissement du territoire d’appli-
cation du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres mis en œuvre relativement aux inonda-
tions, aux pluies et à une tempête hivernale survenues 
du 7 au 13 mars 2026, dans des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU l’arrêté numéro AM 0009-2026 du 10 avril 2026 
par lequel le ministre de la Sécurité intérieure a mis en 
œuvre le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres afin d’aider notamment, s’ils sont admissibles, 
les particuliers, les entreprises et les municipalités qui ont 
subi des préjudices en raison des inondations, des pluies et 
de la tempête hivernale survenues du 7 au 13 mars 2026;

VU l’annexe jointe à cet arrêté du 10 avril 2026 qui 
énumère les municipalités pouvant bénéficier de ce 
programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant à 
favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) qui 
permet au ministre responsable de l’application d’un pro-
gramme d’élargir le territoire d’application et de prolonger 
la période visée;

CONSIDÉRANT que la Ville de Bromont, dont le 
territoire n’a pas été désigné à l’arrêté précité, a relevé 
des dommages à certaines résidences et a engagé des 
dépenses additionnelles à ses dépenses courantes pour 
diverses mesures d’intervention et de rétablissement 
relatives à la sécurité de ses citoyens, en raison des inon-
dations, des pluies et de la tempête hivernale survenues  
du 7 au 13 mars 2026;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à cette ville 
ainsi qu’à ses citoyens, s’ils sont admissibles, de bénéfi-
cier du Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de  
sinistres mis en œuvre par l’arrêté numéro AM 0009-2026  
du 10 avril 2026 relativement aux inondations, aux pluies  

et à la tempête hivernale survenues du 7 au 13 mars 2026  
dans des municipalités du Québec, est élargi afin de  
comprendre la Ville de Bromont, située dans la région  
administrative de l’Estrie.

Signé à Québec, le 20 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88117

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0015-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné-
ral d’assistance financière lors de sinistres relativement 
à l’imminence d’érosion et de submersion côtières 
menaçant les bâtiments sis aux 2056 et 2078, rue de 
Matane-sur-Mer, dans la ville de Matane

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à aider financièrement les particuliers 
dont la résidence principale est menacée par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol, les 
entreprises dont le bâtiment est menacé par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol et les 
autorités municipales qui ont engagé des frais excéden-
taires pour le déploiement de mesures d’intervention attri-
buable à ce sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 28 avril 2026, des experts en 
hydraulique ont conclu que les bâtiments sis aux 2056 et 
2078, rue de Matane-sur-Mer, dans la ville de Matane, 
sont menacés de façon imminente par l’érosion et la  
submersion côtières;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
des mesures soient prises afin de régler la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville de 
Matane et aux sinistrés de ces bâtiments, s’ils sont admis-
sibles, de bénéficier du Programme général d’assistance 
financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
est mis en œuvre sur le territoire de la ville de Matane, 
située dans la région administrative du Bas-Saint-Laurent, 
étant donné les conclusions des experts en hydraulique du  
28 avril 2026, confirmant que les bâtiments sis aux 2056 
et 2078, rue de Matane-sur-Mer, dans la ville de Matane, 
sont menacés de façon imminente par l’érosion et la  
submersion côtières.

Signé à Québec, le 20 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88116

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0017-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné- 
ral d’assistance financière lors de sinistres relative-
ment à un éboulis survenu dans la paroi rocheuse située 
derrière les bâtiments sis aux 24, 26 et 28, rue du Petit-
Champlain, dans la ville de Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent, ou d’un 
danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite d’un éboulis survenu 
le 16 avril 2026, dans la paroi rocheuse située derrière les 
bâtiments sis aux 24, 26 et 28, rue du Petit-Champlain, 
dans la ville de Québec, des experts en géotechnique ont 
conclu, le 22 avril 2026, que ces bâtiments sont menacés 
par un danger imminent de mouvement de sol;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont la mise en place d’une fosse de 
captage temporaire;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre imminent;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Québec et aux sinistrés, s’ils sont admissibles, de béné-
ficier du Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la ville de Québec, située 
dans la région administrative de la Capitale-Nationale, 
étant donné les conclusions des experts en géotechnique du  
22 avril 2026, confirmant que les bâtiments sis aux 24,  
26 et 28, rue du Petit-Champlain, dans la ville de Québec, 
sont menacés par un danger imminent de mouvement 
de sol et recommandant la mise en place d’une fosse de  
captage temporaire.

Signé à Québec, le 20 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88118

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0016-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné-
ral d’assistance financière lors de sinistres relativement 
à un glissement de terrain survenu dans le talus bordant 
le chemin des Terres-Rompues, face au bâtiment sis  
au 46, dans la ville de Saguenay

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent, ou d’un 
danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite d’un glissement de ter-
rain survenu sur un chemin privé menant à des résidences 
principales, le chemin des Terres-Rompues, face au bâti-
ment sis au 46, dans la ville de Saguenay, des experts en 
géotechnique ont conclu, le 28 avril 2026, que ce chemin 
est considéré comme touché par le glissement de terrain;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont la mise en place d’une protection 
contre l’érosion afin de freiner l’évolution de la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre qui est survenu;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre aux sinis-
trés, s’ils sont admissibles, de bénéficier du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la ville de Saguenay, située 
dans la région administrative du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
étant donné les conclusions des experts en géotechnique 
du 28 avril 2026, confirmant que le chemin des Terres-
Rompues, dans la ville de Saguenay, est touché par un 
glissement de terrain et recommandant la mise en place 
d’une protection contre l’érosion.

Signé à Québec, le 20 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88119

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0018-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné-
ral d’assistance financière lors de sinistres relativement 
aux inondations et aux pluies survenues le 5 avril 2026, 
dans des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises qui 
ont subi des dommages ainsi que les municipalités qui 
ont déployé des mesures préventives temporaires ou des 
mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui ont subi 
des dommages à leurs biens essentiels, lors d’un sinistre 
réel ou imminent;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 5 avril 2026, des inondations 
et des pluies sont survenues dans des municipalités du 
Québec, occasionnant notamment des dommages à des 
résidences principales et à des infrastructures routières 
municipales;

CONSIDÉRANT que des municipalités ont engagé des 
dépenses additionnelles à leurs dépenses courantes pour 
diverses mesures préventives temporaires, d’intervention 
et de rétablissement relatives à la sécurité de leurs citoyens;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à ces muni-
cipalités ainsi qu’à leurs citoyens, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
est mis en œuvre sur le territoire des municipalités indi-
quées à l’annexe jointe au présent arrêté, qui a été touché 
par des inondations et des pluies survenues le 5 avril 2026.

Signé à Québec, le 20 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

ANNEXE

Municipalité	 Désignation

Région 07 — Outaouais
Bouchette	 Municipalité

Région 12 — Chaudière-Appalaches
Lévis	 Ville

88121

♦ ♦ ♦
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AVIS

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(Chapitre C-61.01)

Réserve naturelle de la Petite-Cédrière-du-Ruisseau-
à-Bériault 
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à  
l’article 60 de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel (chapitre C-61.01), que la ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs a reconnu comme réserve naturelle 
une propriété privée située sur le territoire de la munici-
palité de Hope Town, municipalité régionale de comté de 
Bonaventure, connue et désignée comme étant une partie 
du lot 5 952 986 du cadastre du Québec, de la première 
circonscription foncière de Bonaventure. Cette propriété 
couvre une superficie de 4,37 hectares.

La reconnaissance à perpétuité de cette réserve naturelle 
prend effet à la date de son inscription au registre foncier. 
La ministre rend publique sa décision par la publication 
de cet avis à la Gazette officielle du Québec.

Le directeur principal du développement  
de la conservation,
MARC-ANDRÉ BOUCHARD

88152

♦ ♦ ♦




